
1

PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°64-2017-081

PUBLIÉ LE 14 DÉCEMBRE 2017



Sommaire

ARS NOUVELLE-AQUITAINE
64-2017-10-20-004 - arrêté modifiant l’arrêté du 8 juin 2015 portant renouvellement de la

composition du Comité Départemental de l’Aide Médicale Urgente, de la Permanence des

Soins et des Transports Sanitaires (5 pages) Page 6

COMMANDEMENT DU GROUPEMENT DE GENDARMERIE
DÉPARTEMENTALE DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

64-2017-09-12-003 - Pau, le           12/09/2017 (2 pages) Page 12

64-2017-09-12-004 - Pau, le  12/09/2017 (3 pages) Page 15

DDCS
64-2017-12-11-001 - Arrêté de nomination de la commission d'information et de sélection

des dossiers d'appel à projet national pour la création de 3000 nouvelles places en CPH (3

pages) Page 19

64-2017-12-06-001 - Campagne d'ouverture de places de CADA dans le département des

Pyrénées-Atlantiques


 (5 pages) Page 23

64-2017-12-06-002 - Campagne d'ouverture de places HUDA dans le département des

Pyrénées-Atlantiques (8 pages) Page 29

DDTM
64-2017-12-07-001 - arrêté préfectoral du 07/12/2017 portant renouvellement

d'autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial
Adour-rive gauche PK

103.800
commune : Guiche
pétitionnaire : SCEA HIRUAK (6 pages) Page 38

64-2017-12-06-005 - Arrêté préfectoral portant approbation du système de gestion de la

sécurité de la station d'Artouste (2 pages) Page 45

64-2017-12-04-006 - Arrêté préfectoral prescrivant l'élaboration d'un plan de prévention

des risques naturels d'inondations de la commune d'Urrugne (6 pages) Page 48

64-2017-12-01-008 - Arrêté préfectoral prescrivant la révision du PPRi sur la commune

d'Ousse (7 pages) Page 55

DDTM64
64-2017-12-06-003 - A63 Côte Basque - Dérogation à l'arrêté inter-préfectoral portant

règlementation de la circulation sous chantier sens France /Espagne dans la nuit du 6 au 7

décembre 2017 de 20 h à 7 h (4 pages) Page 63

64-2017-12-06-004 - A63côte Basque - Dérogation à l'arrêté inter-préfectoral portant

règlementation de la circulation sous chantier, bretelles d'entrée et de sortie du diffuseur n°

3 St Jean de Luz Nord les nuits du 6 au 9 décembre 2017 et du 12 au 14 décembre 2017 de

20 h à 7 h (4 pages) Page 68

DIRECCTE
64-2017-06-02-009 - Agrément modificatif pour les services à la personne CIAS Baigorri

Garazi (2 pages) Page 73

2



64-2017-11-20-011 - Déclaration modificative modificative pour les services à la personne

ASAP (2 pages) Page 76

64-2017-07-04-015 - Déclaration pour les services à la personne 123 services (1 page) Page 79

64-2017-12-01-011 - Déclaration pour les services à la personne A2micile Côte Basque (2

pages) Page 81

64-2017-10-11-002 - Déclaration pour les services à la personne ACBI (2 pages) Page 84

64-2017-11-22-009 - Déclaration pour les services à la personne ADL (2 pages) Page 87

64-2017-11-03-001 - Déclaration pour les services à la personne Attentif Particuliers

Services (2 pages) Page 90

64-2017-11-03-002 - Déclaration pour les services à la personne Boris Primard (1 page) Page 93

64-2017-11-19-001 - Déclaration pour les services à la personne Brunier David (1 page) Page 95

64-2017-10-09-008 - Déclaration pour les services à la personne Caribou (1 page) Page 97

64-2017-11-23-010 - Déclaration pour les services à la personne CCAS Anglet (2 pages) Page 99

64-2017-09-26-006 - Déclaration pour les services à la personne Joaquim Julie (1 page) Page 102

64-2017-10-18-009 - Déclaration pour les services à la personne Lescarservices (1 page) Page 104

64-2017-11-24-006 - Déclaration pour les services à la personne Mieux Vivre en

Montanéres (2 pages) Page 106

64-2017-07-11-008 - Déclaration pour les services à la personne Zala Théophile (1 page) Page 109

64-2017-12-01-010 - Renouvellement d'agrément pour les services à la personne A2micile

Côte Basque (2 pages) Page 111

64-2017-10-11-003 - Renouvellement d'agrément pour les services à la personne ACBI (2

pages) Page 114

64-2017-11-23-011 - Renouvellement d'agrément pour les services à la personne CCAS

Anglet (2 pages) Page 117

64-2017-12-24-001 - Renouvellement d'agrément pour les services à la personne Mieux

Vivre en Montanéres (2 pages) Page 120

Direction régionale des douanes
64-2017-12-11-008 - Fermeture définitive débit de tabac LASSE (1 page) Page 123

64-2017-12-08-014 - Implantation débit de tabac BIDART (1 page) Page 125

DRCL
64-2017-12-07-002 - Arrêté portant extension du périmètre du syndicat des écoles de la

région de Garlin et modification de ses statuts (3 pages) Page 127

DREAL Nouvelle Aquitaine
64-2017-12-01-009 - Arrêté préfectoral portant autorisation de travaux en site classé.

Pointe de Sainte-Barbe,commune de St-Jean de Luz (2 pages) Page 131

PREFECTURE
64-2017-12-08-002 - AP donnant ordre de mission permanent aux agents du Service

Interministériel de Défense et de Protection Civiles et au directeur des sécurités (2 pages) Page 134

64-2017-12-08-003 - Arrêté portant dissolution du syndicat AEP

d'Ahaxe-Lecumberry-Mendive (2 pages) Page 137

3



64-2017-12-08-004 - Arrêté portant dissolution du syndicat AEP d'Ainhice (2 pages) Page 140

64-2017-12-08-008 - Arrêté portant dissolution du syndicat AEP d'Irouléguy-Anhaux (2

pages) Page 143

64-2017-12-08-006 - Arrêté portant dissolution du syndicat AEP de l'Ostabaret (2 pages) Page 146

64-2017-12-08-007 - Arrêté portant dissolution du syndicat AEP de Saint-Jean-le-Vieux et

Bussunaritz (2 pages) Page 149

64-2017-12-08-009 - Arrêté portant dissolution du syndicat AEP du Pays de Mixe (2

pages) Page 152

64-2017-12-08-010 - Arrêté portant dissolution du syndicat AEP Macaye-Louhossoa (2

pages) Page 155

64-2017-12-08-011 - Arrêté portant dissolution du syndicat AEP Mendionde-Bonloc (2

pages) Page 158

64-2017-12-11-004 - Arrêté portant dissolution du syndicat d'assainissement Adour-Ursuia

(2 pages) Page 161

64-2017-12-11-006 - Arrêté portant dissolution du syndicat d'assainissement collectif de

Saint-Palais (2 pages) Page 164

64-2017-12-11-007 - Arrêté portant dissolution du syndicat d'assainissement du Pays de

Soule (2 pages) Page 167

64-2017-12-08-012 - Arrêté portant dissolution du syndicat de production d'eau

d'Auterrive (2 pages) Page 170

64-2017-12-11-005 - Arrêté portant dissolution du syndicat intercommunal

d'assainissement Ur-Garbi (2 pages) Page 173

64-2017-12-08-005 - Arrêté portant dissolution du syndicat mixte AEP de l'Arbéroue (2

pages) Page 176

64-2017-12-08-013 - Arrêté portant dissolution du syndicat mixte d'alimentation en eau

potable URA (2 pages) Page 179

64-2017-12-11-003 - Arrêté portant dissolution du syndicat mixte d'assainissement

collectif et non collectif URA (2 pages) Page 182

64-2017-12-08-001 - Arrêté portant extension des compétences de la communauté

d'agglomération du Pays Basque (2 pages) Page 185

64-2017-12-11-002 - arrêté préfectoral modifiant l'arrêté du 10 mars 2015 portant

constitution de la commission départementale d'aménagement commercial des

Pyrénées-Atlantiques (2 pages) Page 188

64-2017-12-12-004 - Arrêté préfectoral portant renouvellement de l'agrément au titre de la

protection de l'environnement  de la fédération départementale des Chasseurs des

Pyrénées-Atlantiques (2 pages) Page 191

64-2017-12-12-001 - Arrêté préfectoral portant renouvellement de l'agrément au titre de la

protection de l'environnement de la fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la pêche et la

protection du milieu aquatique (FPPMA) (2 pages) Page 194

64-2017-12-12-003 - Arrêté préfectoral portant renouvellement de l'agrément au titre de la

protection de l'environnement de la société pour l'étude, la protection et l'aménagement de

la nature dans le Sud-Ouest (SEPANSO) des Pyrénées-Atlantiques (2 pages) Page 197

4



Sous-préfecture d'Oloron
64-2017-12-12-002 - Arrêté élection partielle VIODOS-ABENSE-DE-BAS (1 page) Page 200

Sous-préfecture d'Oloron Sainte Marie
64-2017-12-12-005 - Arrêté SPO 12 12 2017 Désignation du délégué de l'Administration

au sein de la commission administrative de révision de la liste électorale de la COMMUNE

D'ORIN (1 page) Page 202

5



ARS NOUVELLE-AQUITAINE

64-2017-10-20-004

arrêté modifiant l’arrêté du 8 juin 2015 portant

renouvellement de la composition du Comité

Départemental de l’Aide Médicale Urgente, de la

Permanence des Soins et des Transports Sanitaires

ARS NOUVELLE-AQUITAINE - 64-2017-10-20-004 - arrêté modifiant l’arrêté du 8 juin 2015 portant renouvellement de la composition du Comité
Départemental de l’Aide Médicale Urgente, de la Permanence des Soins et des Transports Sanitaires 6



ARS NOUVELLE-AQUITAINE - 64-2017-10-20-004 - arrêté modifiant l’arrêté du 8 juin 2015 portant renouvellement de la composition du Comité
Départemental de l’Aide Médicale Urgente, de la Permanence des Soins et des Transports Sanitaires 7



ARS NOUVELLE-AQUITAINE - 64-2017-10-20-004 - arrêté modifiant l’arrêté du 8 juin 2015 portant renouvellement de la composition du Comité
Départemental de l’Aide Médicale Urgente, de la Permanence des Soins et des Transports Sanitaires 8



ARS NOUVELLE-AQUITAINE - 64-2017-10-20-004 - arrêté modifiant l’arrêté du 8 juin 2015 portant renouvellement de la composition du Comité
Départemental de l’Aide Médicale Urgente, de la Permanence des Soins et des Transports Sanitaires 9



ARS NOUVELLE-AQUITAINE - 64-2017-10-20-004 - arrêté modifiant l’arrêté du 8 juin 2015 portant renouvellement de la composition du Comité
Départemental de l’Aide Médicale Urgente, de la Permanence des Soins et des Transports Sanitaires 10



ARS NOUVELLE-AQUITAINE - 64-2017-10-20-004 - arrêté modifiant l’arrêté du 8 juin 2015 portant renouvellement de la composition du Comité
Départemental de l’Aide Médicale Urgente, de la Permanence des Soins et des Transports Sanitaires 11



COMMANDEMENT DU GROUPEMENT DE

GENDARMERIE DÉPARTEMENTALE DES

PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

64-2017-09-12-003

Pau, le           12/09/2017
arrêté de remise de ESI

COMMANDEMENT DU GROUPEMENT DE GENDARMERIE DÉPARTEMENTALE DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES  - 64-2017-09-12-003 - Pau, le     
     12/09/2017 12



MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR

RÉGION DE GENDARMERIE DE NOUVELLE-AQUITAINE

ET GENDARMERIE POUR LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ 
SUD-OUEST

GROUPEMENT DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

N°                                                 /RAA

Le colonel, commandant le groupement de gendarmerie départementale des Pyrénées-Atlantiques, 

VU le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;

VU  la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la
République ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions ;

VU le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses
supportées par les forces de police et de gendarmerie ;

VU  le  décret n° 2004-226 du 9 mars 2004 portant  publication de l'accord entre la République
française et le Royaume d'Espagne relatif à la réadmission des personnes en situation irrégulière,
signé à Malaga le 26 novembre 2002 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret du 2 août 2017 nommant M.Gilbert PAYET, préfet du département des Pyrénées-
atlantiques ; 

VU l'arrêté ministériel du 28 octobre 2010 fixant le montant des remboursements de certaines dépenses
supportées par les forces de police et de gendarmerie ;

VU l'ordre de mutation du ministre de l'intérieur en date du 16 décembre 2015 nommant le colonel
Christophe  VERCELLONE  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  départementale  des
Pyrénées-Atlantiques à compter du 1er août 2016 ;

VU l'arrêté n° 64-2017-08-28 038 du 28 août 2017 du Préfet des Pyrénées-Atlantiques donnant
délégation  de  signature  au  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  départementale  des
Pyrénées-Atlantiques ;

.../...

4, cours Léon Bérard 64000 Pau – Tél. 05 59 82 40 04 
ggd64@gendarmerie.interieur.gouv.fr

Arrêté
donnant subdélégation de signature

aux militaires du groupement de gendarmerie 
des Pyrénées-Atlantiques 

PAU, le 12 septembre 2017 
N° 45490/RGNA/GGD64/SCDT
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     12/09/2017 13



- 2-

                            A R R Ê T É

Article 1er - En application de l'article 44-I du décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié par le décret 2008-
158 du 22 février 2008, le colonel Christophe VERCELLONE, commandant le groupement de gendarmerie
départementale des Pyrénées-Atlantiques donne délégation pour signer les décisions dans le cadre de la
remise d'étrangers en situation irrégulière aux autorités  espagnoles au titre de l'article L 531-1 du code de
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile aux militaires suivants placés sous son autorité : 

– le  lieutenant-colonel  DALLONGEVILLE  Stéphane,  commandant  en  second  le  groupement  de
gendarmerie départementale des Pyrénées-Atlantiques, 

– le  chef  d'escadron  DESANGLES  Thierry,  officier  adjoint  police  judiciaire  au  commandant  du
groupement de gendarmerie départementale des Pyrénées-Atlantiques, 

– le  chef  d'escadron  MOOG  René,  commandant  l'escadron  départemental  de  sécurité  routière  des
Pyrénées-Atlantiques,

– le capitaine D'ALMEIDA Bruno, commandant en second l'escadron départemental de sécurité routière
des Pyrénées-Atlantiques,

– le  lieutenant  NATAL  Eric,  commandant  la  brigade  départementale  de  renseignements  et
d'investigations judiciaires, 

– le lieutenant HEUDRON Vincent, commandant le peloton motorisé d'Artix,
– le maréchal des logis-chef DELBECQUE Jefferson, du peloton motorisé d'Artix,
– le lieutenant ALCASOU Sébastien, commandant le peloton autoroute de Bayonne,
– le major EL MEJDOUB Jamal, adjoint au commandant du peloton autoroute de Bayonne,
– l'adjudant DORDAIN Michel, du peloton autoroute de Bayonne,
– le major VERBRUGGEN Pascal, commandant la brigade motorisée de Biarritz,
– l’adjudant MARTY Fabien, de la brigade motorisée de Biarritz,
– l’adjudant-chef LEFEBVRE Jean-Philippe, commandant la communauté de brigades de Bedous,
– l’adjudant-chef DEHOULLE Sylvain, commandant la brigade de proximité de Bedous,
– le  major LEFAUCHEUX Hugues,  chef de la cellule informations rapprochements judiciaires de la

brigade departementale de renseignements et investigations judiciaires,
– le maréchal des logis-chef LIDON Frédéric, de la cellule informations rapprochements judiciaires de

la brigade départementale de renseignements et d'investigations judiciaires,

Article 2 - Monsieur le commandant le groupement de gendarmerie départementale des Pyrénées-Atlantiques
et les militaires ci-dessus mentionnés sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs et des informations de la préfecture.

Article 3 - Attache de signature

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation

(suivi de la fonction, du prénom et du nom du bénéficiaire de la subdélégation)

Le colonel Christophe VERCELLONE,
commandant le groupement de gendarmerie

départementale des Pyrénées-Atlantiques

original signé

COMMANDEMENT DU GROUPEMENT DE GENDARMERIE DÉPARTEMENTALE DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES  - 64-2017-09-12-003 - Pau, le     
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COMMANDEMENT DU GROUPEMENT DE

GENDARMERIE DÉPARTEMENTALE DES

PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

64-2017-09-12-004

Pau, le  12/09/2017
ARRÊTÉ DE MISE EN FOURRIERE 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR

RÉGION DE GENDARMERIE DE NOUVELLE AQUITAINE

GROUPEMENT DES PYRENEES-ATLANTIQUES
                                                                                                                                                 N°                                                  /RAA

Le colonel, commandant le groupement de gendarmerie départementale des Pyrénées-Atlantiques, 

VU le code de la route ;

VU  la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la
République ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions ;

VU le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses
supportées par les forces de police et de gendarmerie ;

VU  le  décret n° 2004-226 du 9 mars 2004 portant  publication de l'accord entre la République
française et le Royaume d'Espagne relatif à la réadmission des personnes en situation irrégulière,
signé à Malaga le 26 novembre 2002 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret du 2 août 2017 nommant M.Gilbert PAYET, Préfet du département des Pyrénées-
atlantiques ; 

VU l'arrêté ministériel du 28 octobre 2010 fixant le montant des remboursements de certaines dépenses
supportées par les forces de police et de gendarmerie ;

VU l'ordre de mutation du ministre de l'intérieur en date du 16 décembre 2015 nommant le colonel
Christophe  VERCELLONE  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  départementale  des
Pyrénées-Atlantiques à compter du 1er août 2016 ;

VU l'arrêté n° 64-2017-08-28 038 du 28 août 2017 du Préfet des Pyrénées-Atlantiques donnant
délégation  de  signature  au  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  départementale  des
Pyrénées-Atlantiques ;

4, cours Léon Bérard 64000 Pau – Tél. 05 59 82 40 04 
ggd64@gendarmerie.interieur.gouv.fr

Arrêté
donnant subdélégation de signature

aux militaires du groupement de gendarmerie 
des Pyrénées-Atlantiques 

PAU, 12 septembre 2017
N° 45942/RGNA/GGD64/SCDT
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.../...
- 2-

                            A R R Ê T É

Article 1er - En application de l'article 44-I du décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié par le décret 2008-
158 du 22 février 2008, le colonel Christophe VERCELLONE, commandant le groupement de gendarmerie
départementale des Pyrénées-Atlantiques donne délégation pour signer les décisions d'immobilisation et de
mise en fourrière de véhicules prises en application de l'article L.325-1-2 du code de la route aux militaires
suivants placés sous son autorité : 

– le  lieutenant-colonel  DALLONGEVILLE  Stéphane,  commandant  en  second  le  groupement  de
gendarmerie départementale des Pyrénées-Atlantiques,

– le  chef  d'escadron  MOOG  René,  commandant  l'escadron  départemental  de  sécurité  routière  des
Pyrénées-Atlantiques, 

– le chef d’escadron LASSALLE Philippe, commandant la compagnie de gendarmerie départementale
de Pau,

– le  chef  d'escadron  DESANGLES  Thierry,  officier  adjoint  police  judiciaire  du  groupement  de
gendarmerie départementale des Pyrénées-Atlantiques,

– le chef d'escadron COURET Bertrand, officier adjoint du groupement de gendarmerie départementale
des Pyrénées-Atlantiques,

– le chef d’escadron BERTHELOT Didier, commandant la compagnie de gendarmerie départementale
de Mauléon-Licharre

– le  chef  d’escadron  PERON  Philippe,  commandant  la  compagnie  de  gendarmerie  départementale
d’Oloron-Ste-Marie

– le capitaine D'ALMEIDA Bruno, commandant en second l'escadron départemental de sécurité routière
des Pyrénées-Atlantiques,

– le capitaine EVAIN Alexis, commandant en second la compagnie de gendarmerie départementale de
Pau

– le capitaine SIMON Pascal, commandant la compagnie de gendarmerie départementale de Bayonne,
– la capitaine HERSAND Stéphie, commandant en second la compagnie de gendarmerie départementale

de Bayonne,
– le capitaine ELIARD Gilles, commandant en second la compagnie de gendarmerie départementale de

Mauléon-Licharre,
– le  capitaine  TISNERAT  DIT LARROUJAT  Philippe,  commandant  en  second  la  compagnie  de

gendarmerie départementale de Mauléon-Licharre
– le capitaine LACROUTE Gilles, commandant la compagnie de gendarmerie départementale d’Orthez
– le  capitaine  BRETON  Jean-Michel,  commandant  en  second  la  compagnie  de  gendarmerie

départementale d’Orthez
– le  capitaine PRAT-BERNACHOT Jean-Jacques,  officier  adjoint  renseignement du groupement  de

gendarmerie départementale des Pyrénées-atlantiques,
– le lieutenant BUISSON Hervé, chef du centre opérationnel et de renseignement 64,
– le lieutenant NATAL Eric,  chef de la Brigade départementale de renseignements et d'investigations

judiciaires.
– La majore PARDIES Nicole, adjointe au commandant de compagnie de gendarmerie départementale de

Pau

Article 2 - Monsieur le commandant le groupement de gendarmerie départementale des Pyrénées-Atlantiques
et les militaires ci-dessus mentionnés sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs et des informations de la préfecture.

COMMANDEMENT DU GROUPEMENT DE GENDARMERIE DÉPARTEMENTALE DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES  - 64-2017-09-12-004 - Pau, le 
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Article 3 – Attache de signature

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation

(suivi de la fonction, du prénom et du nom du bénéficiaire de la subdélégation)

Le colonel Christophe VERCELLONE,
commandant le groupement de gendarmerie

départementale des Pyrénées-Atlantiques

original signé

COMMANDEMENT DU GROUPEMENT DE GENDARMERIE DÉPARTEMENTALE DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES  - 64-2017-09-12-004 - Pau, le 
12/09/2017 18
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Direction Départementale 
de la Cohésion Sociale  

 
 

                               Arrêté n° 

 
  

PREFET DES PYRENEES ATLANTIQUES  
 
 
 
 
 

ARRETE 

Portant nomination des membres de la commission d’i nformation et 
de sélection des dossiers d’appel à projet national  pour la création 

de 3000 nouvelles places en centre provisoire d’héb ergement 
(CPH) en 2018 

 
 
 
 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles L.313-1-1, 
R.313-1 et suivant, D.313-2 et suivant ; 

Vu le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d’appel à projets et 
d’autorisation mentionnée à l’article L. 313-1-1 du code de l’action sociale et des 
familles, modifié par le décret n°2014-565 du 30 mai 2014 complété par la circulaire du 
20 octobre 2014, qui précise les dispositions réglementaires applicables à cette 
nouvelle procédure d’autorisation des établissements et services médico-sociaux. 

Vu le décret n°2016-253 du 2 mars 2016 relatif aux centres provisoires d’hébergement 
des réfugiés et des bénéficiaires de la protection subsidiaire ;  

Vu l’avis d’appel à projets pour la création de 3000 places en centre provisoire  
d’hébergement (CPH) publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du 
département des Pyrénées-Atlantiques le 6 octobre 2017; 

ARRETE 

 

ARTICLE 1 er -  

1. La commission d’information et de sélection d’appel à projet chargée de formuler 
un avis sur les projets de création/extension de places de CPH est présidée par : 

Monsieur le Préfet des Pyrénées- Atlantiques, représenté par monsieur Franck 
Hourmat, Directeur départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques 

2. La commission est composée des membres suivants ayant voix délibérative : 

Trois représentants des services de l’Etat   

- Madame Christine BILLONDEAU , cheffe du pôle des politiques de solidarité à la 
direction départementale de la cohésion sociale des Pyrénées Atlantiques 
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- Madame Christine LAPLACE, conseillère technique en travail social à la direction 
départementale de la cohésion sociale des Pyrénées Atlantiques 

- Madame Marie-Ann LATHIERE, référente « Asile et Réfugiés » à la direction 
départementale de la cohésion sociale des Pyrénées Atlantiques 

Un représentant d’association participant au plan d épartemental d’accueil, 
d’hébergement et d’insertion   

- Madame Christine LAVIE, directrice de l’association du côté des femmes 

Un représentant d’association de la protection judi ciaire des majeurs  

- Florent BOENS, Directeur de l’association départementale de tutelle aux 
majeurs protégés  

Un représentant d’association œuvrant dans le secte ur de la protection judiciaire 
de l’enfance  

Poste resté vacant 

 

3. Sont désignés en qualité de membres avec voix consultatives :  

Deux représentants d’unions, fédérations ou groupem ents représentatifs  

- Monsieur Jacques ALVAREZ, administrateur à la fédération des acteurs de la 
solidarité de Nouvelle-Aquitaine 

- Monsieur Henri RAMI, Directeur de l’union régionale interfédérale des 
organismes privés sanitaires et sociaux 

Deux personnalités qualifiées :  

- Madame Marie PONS, Directrice des actions pédagogiques à l’institut du travail 
social Pierre Bourdieu 

- Madame Sabine ANDRE, Adjointe technique législation, référente « réfugiés », 
à la caisse d’allocation familiale des Pyrénées-Atlantiques 

Un usager spécialement concerné  

Poste resté vacant  

Un personnel technique :  

Monsieur René DUCLA, conseiller technique en travail social à la direction 
départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques 

 

ARTICLE 2 – le mandat de ces membres est fixé pour la durée de l’appel à projet 
lancé le 6 octobre 2017 en vue de la création de 3000 places en centre provisoire 
d’hébergement durant l’année 2018  
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ARTICLE 3 - Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la 
cohésion sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Pyrénées-Atlantiques. 
 
 

Fait à Pau, le 11 décembre 2017 

Le préfet, 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
et par subdélégation 
La responsable du pôle des politiques de 
solidarité 
 

Christine BILLONDEAU 
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CAMPAGNE D’OUVERTURE DE  PLACES DE CADA DANS LE DÉPARTEMENT DES 
PYRENEES ATLANTIQUES 

 

Document publié au recueil des actes administratifs 
 
Dans un contexte d’augmentation constante du flux de la demande d’asile et afin de soutenir 
les efforts de tous les acteurs impliqués dans le pilotage et la gestion de l’hébergement des 
demandeurs d'asile, le Gouvernement a décidé de la création de 2 000 places de CADA en 
2018.  
  
La présente campagne vise à sélectionner des projets d'ouverture de places de CADA dans le 
département des Pyrénées-Atlantiques en vue de l’ouverture de places à compter du 1er 
juillet 2018 et au plus tard le 30 septembre 2018. 
 
Date limite de dépôt des projets : le 15 mars 2018  
Les ouvertures de places devront être réalisées entre le 1er juillet 2018 et le 
30 septembre 2018. 
 
1 – Qualité et adresse de l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation 
 

Monsieur le Préfet du département des Pyrénées-Atlantiques – 2 Rue Maréchal Joffre – 
64000 – Pau, conformément aux dispositions de l'article L. 313-3 c) du code de l'action sociale 
et des familles (CASF). 
 
2 – Contenu du projet et objectifs poursuivis 
 
La campagne d’ouverture de places de CADA porte sur la création de nouvelles places ou 
d’extension de places de CADA dans le département des Pyrénées-Atlantiques.  
 
Les CADA relèvent de la catégorie d'établissements et services sociaux, médico-sociaux  
(13° de l'article L. 312-1-I du CASF) et sont des lieux d’hébergement pour demandeurs 
d’asile. Les missions et le cahier des charges sont précisés par arrêté du 29 octobre 2015. 
 
3 – Modalités d'instruction des projets et critères de sélection 
 
Les projets seront analysés par un (ou des) instructeur(s) désigné(s) par le préfet de 
département.  
 
La vérification des dossiers reçus dans la période de dépôt se fait selon deux étapes : 

• vérification de la régularité administrative et de la complétude du dossier, 

• analyse sur le fond du projet.  
 
Sur le fondement de l’ensemble des listes départementales réceptionnées, le ministère de 
l’intérieur opérera alors la sélection des 2000 nouvelles places de CADA. 
 
Pour chaque projet retenu, la décision d'autorisation du préfet de département sera publiée 
au recueil des actes administratifs (RAA) ; elle sera notifiée au candidat retenu par lettre 
recommandée avec avis de réception. 
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� Critères d’évaluation et de sélection des projets  

� la capacité des opérateurs à ouvrir de façon effective les places à partir du 
1er juillet 2018 et au plus tard le 30 septembre 2018 ; 

� la capacité à proposer majoritairement des places pour personnes isolées ou 
l’adaptabilité des places proposées aux personnes isolées et aux familles (caractère 
modulable des places1). En tout état de cause, les projets de créations de places 
nettes pour personnes isolées seront retenus de manière prioritaire ; 

� les projets d’extension (proposant l’ouverture d’a minima 30 nouvelles places) et aux 
projets de création de CADA (d’une capacité minimale de 60 places) ; 

� Les projets doivent veiller à ce que la localisation des nouvelles places proposées ne 
contribue pas à surcharger des zones déjà socialement tendues ; 

� Les projets qui veillent à offrir des activités en mettant les résidents en relation avec 
les services publics locaux et les diverses offres caritatives disponibles au niveau 
local, afin qu'ils puissent notamment participer à des activités sportives, culturelles et 
de loisirs ; 

 
4 – Modalités de transmission du dossier du candidat 
 
Chaque candidat devra adresser, en une seule fois, un dossier de candidature par courrier 
recommandé avec demande d'avis de réception au plus tard pour le 15 mars 2018, le cachet 
de la poste faisant foi. 
 
Le dossier sera constitué de : 

• 1 exemplaire en version "papier" ; 

• 1 exemplaire en version dématérialisée (dossier enregistré sur clef USB). 
 

Le dossier de candidature (version papier et version dématérialisée) devra être adressé à : 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
Pôle des Politiques de Solidarité 
Cité Administrative 
CS57570  
64075 Pau Cedex 
 
Il pourra être déposé contre récépissé à la même adresse et dans les mêmes délais. 
 
Qu'il soit envoyé ou déposé, le dossier de candidature devra porter la mention "Campagne 
d’ouverture de places de CADA 2018– n° 2018 -catégorie 1 ". 

 
Dès la publication du présent avis, les candidats sont invités à faire part de leur déclaration 
de candidature, en précisant leurs coordonnées. 
 
5 – Composition du dossier 
 

5-1 – Concernant la candidature, les pièces suivantes devront figurer au dossier : 
 
a) les documents permettant une identification du candidat, notamment un exemplaire des 
statuts s'il s'agit d'une personne morale de droit privé ; 
 

                                                 
1 Si possible, privilégier des lits simples, afin de respecter au mieux la capacité agréée pour chaque structure et ce, 
dans le but de conserver un taux d’occupation se rapprochant de 97 %. 
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b) une déclaration sur l'honneur du candidat, certifiant qu'il n'est pas l'objet de l'une des 
condamnations devenues définitives mentionnées au livre III du CASF ; 
 
c) une déclaration sur l'honneur certifiant qu'il n'est l'objet d'aucune des procédures 
mentionnées aux articles L. 313-16, L. 331-5, L. 471-3, L. 472-10, L. 474-2 ou L. 474-5 du 
CASF ; 
 
d) une copie de la dernière certification du commissaire aux comptes s'il y est tenu en vertu 
du code du commerce ; 
 
e) les éléments descriptifs de son activité dans le domaine médico-social et de la situation 
financière de cette activité ou de son but médico-social, tel que résultant de ses statuts 
lorsqu'il ne dispose pas encore d'une telle activité. 
 
 5-2 – Concernant la réponse au projet, les documents suivants seront joints : 
 
a) tout document permettant de décrire de manière complète le projet en réponse aux 
besoins décrits par le cahier des charges ;  
 
b) un état descriptif des principales caractéristiques auxquelles le projet doit satisfaire : 

� un dossier relatif aux démarches et procédures propres à garantir la qualité de la prise 
en charge ; 

� un dossier relatif aux personnels comprenant une répartition prévisionnelle des 
effectifs par type de qualification ; 

� selon la nature de la prise en charge ou en tant que de besoin, un dossier relatif aux 
exigences architecturales comportant une note sur le projet architectural décrivant 
avec précision l'implantation, la surface et la nature des locaux en fonction de leur 
finalité et du public accompagné ou accueilli ; 

� un dossier financier comportant : 
- le bilan financier du projet et le plan de financement de l'opération, 

- les comptes annuels consolidés de l'organisme gestionnaire lorsqu'ils sont 
obligatoires, 

- le programme d'investissement prévisionnel précisant la nature des opérations, 
leurs coûts, leurs modes de financement et un planning de réalisation, 

- si le projet répond à une extension ou à une transformation d'un CADA 
existant, le bilan comptable de ce centre, 

- les incidences sur le budget d'exploitation du centre du plan de financement 
mentionné ci-dessus, 

- le budget prévisionnel en année pleine du centre pour sa première année de 
fonctionnement. 

 
c) dans le cas où plusieurs personnes physiques ou morales gestionnaires s'associent pour 
proposer un projet, un état descriptif des modalités de coopération envisagées devra être 
fourni. 
 
6 – Publication relative à la campagne d’ouverture de places de CADA 
 
Cette information est publiée au RAA de la préfecture de département ainsi que le calendrier 
prévisionnel de la campagne annexé ; la date de publication au RAA vaut ouverture de la 
période de dépôt des dossiers jusqu'à la date de clôture fixée le 15 mars 2018.  
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7 – Précisions complémentaires 
 
Les candidats peuvent demander à la préfecture de département des compléments 
d'informations avant le 15 février 2018 exclusivement par messagerie électronique à l'adresse 
suivante : ddcs@pyrenees-atlantiques.gouv.fr en mentionnant, dans l'objet du courriel, la 
référence suivante "Campagne d’ouverture de places de CADA 2018 – 1". 
 
La préfecture de département pourra faire connaître à l'ensemble des candidats via son site 
internet des précisions de caractère général qu'elle estime nécessaires au plus tard 15 janvier 
2018. 
 
8 – Calendrier 
 
Date de publication de cette information  et du calendrier prévisionnel annexé au RAA le 7 
décembre 2017.  
 
Date limite de réception des projets ou de dépôt des dossiers de candidatures : 
le 15 mars 2018. 
 
 
Fait à Pau, le 06 décembre 2017 
 
 
    Le préfet du département des Pyrénées-Atlantiques 
 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
et par subdélégation, 

La Responsable du Pôle 
des Politiques de Solidarité, 

 

 

Christine BILLONDEAU 
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CALENDRIER PRÉVISIONNEL DE LA CAMPAGNE DE CRÉATION DE PLACES DE 
CADA EN 2018 

 

 

Document publié au recueil des actes administratifs 

 

Création de places de centres d'accueil pour demandeurs d'asile (CADA) 

Capacités à créer 2 000 places au niveau national et 200 places 
dans la région Nouvelle Aquitaine  

Territoire d'implantation Département des Pyrénées-Atlantiques 

Mise en œuvre  Ouverture des places entre le 1er juillet 2018 et 
le 30 septembre 2018 

Population ciblée Demandeurs d'asile 

Calendrier prévisionnel  

Avis de lancement de la campagne de création 
de places de CADA: le 07/12/2017.        

Date limite de dépôt : 15/03/2018. 
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CAMPAGNE D’OUVERTURE DE  PLACES HUDA DANS LE DÉPARTEMENT DES 
PYRENEES ATLANTIQUES 

 

Document publié au recueil des actes administratifs 
 
Dans le contexte d’extension continue et d’harmonisation du parc d’hébergement pour 
demandeurs d’asile, il a été décidé de procéder à la création de 2 500 nouvelles places 
d’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile (HUDA) à gestion déconcentrée, sur 
l’ensemble du territoire métropolitain, à un coût unitaire journalier cible de 17 euros. 
 
La présente campagne vise à sélectionner des projets d'ouverture de places HUDA dans le 
département des Pyrénées-Atlantiques en vue de l’ouverture de places à compter du 1er avril 
2018 et au plus tard le 1er juillet 2018. 
 
Date limite de dépôt des projets : le 15 février 2018  
Les ouvertures de places devront être réalisées entre le 1er avril 2018 et le 1er juillet 2018. 
 
 
1 – Contenu du projet et objectifs poursuivis 
 
L’HUDA est un lieu d’hébergement pour demandeurs d’asile, tel que défini par l’article 
L.744-3 2° du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA).  
 
Il offre des prestations d’hébergement et d’accompagnement socio-administratif aux  
personnes détentrices d’une attestation de demande d’asile, au sens de l’article L. 741-1 du 
CESEDA, pendant toute la durée de leur procédure. Ces prestations, ainsi que les modalités 
de fonctionnement et de financement du dispositif sont fixées dans le cadre de conventions 
annuelles conclues entre le préfet de département et les organismes gestionnaires. 
 
Le cahier des charges des HUDA est annexé au présent avis d’appel à projet (annexe 3.2).   
 
 
3 – Modalités d'instruction des projets et critères de sélection 
 
Les projets seront analysés par un (ou des) instructeur(s) désigné(s) par le préfet de 
département.  
 
La vérification des dossiers reçus dans la période de dépôt se fait selon deux étapes : 

• vérification de la régularité administrative et de la complétude du dossier, 

• analyse sur le fond du projet.  
 
Sur le fondement de l’ensemble des listes départementales réceptionnées, la Préfecture de 
région Nouvelle-Aquitaine opérera alors la sélection de  250 nouvelles places HUDA pour la 
région sur les  2500 nouvelles places HUDA. 
 
� Critères d’évaluation et de sélection des projets  
 
- la capacité des candidats à ouvrir de façon effective les places à partir du 1er avril 2018 et 
au plus tard le 1er juillet 2018 ; 
 
- la présentation d’un plan de montée en charge précis ; 
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- la capacité des candidats à proposer des places modulables, afin de s’adapter à l’évolution  
des typologies de publics. En tout état de cause, les projets prévoyant au moins 50 % de 
places pour personnes isolées devront être retenus de manière prioritaire ; 
 
- les projets d’extension de centres existants et/ou la capacité des candidats à mobiliser un 
nombre de places suffisant pour permettre une rationalisation des couts ; 
 
- s’agissant des extensions de sites existants, une attention particulière devra être portée aux 
budgets soumis, ce type de projet devant impérativement permettre des économies 
d’échelle ; 
 
- la capacité des candidats à présenter un projet d’établissement détaillé, démontrant le 
respect du cahier des charges ; 
 
- les projets doivent veiller à ce que la localisation des nouvelles places proposées ne 
contribue pas, dans la mesure du possible, à surcharger des zones déjà socialement tendues. 
 
4 – Modalités de transmission du dossier du candidat 
 
Chaque candidat devra adresser, en une seule fois, un dossier de candidature par courrier 
recommandé avec demande d'avis de réception au plus tard pour le 15 février  2018, le cachet 
de la poste faisant foi. 
 
Le dossier sera constitué de : 

• 1 exemplaire en version "papier" ; 

• 1 exemplaire en version dématérialisée (dossier enregistré sur clef USB). 
 

Le dossier de candidature (version papier et version dématérialisée) devra être adressé à : 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
Pôle des Politiques de Solidarité 
Cité Administrative 
CS57570  
64075 Pau Cedex 
 
Il pourra être déposé contre récépissé à la même adresse et dans les mêmes délais. 
 
Dès la publication du présent avis, les candidats sont invités à faire part de leur déclaration 
de candidature, en précisant leurs coordonnées. 
 
5 – Composition du dossier 
 

5-1 – Concernant la candidature, les pièces suivantes devront figurer au dossier : 
 
a) les documents permettant une identification du candidat ; 
 
b) les comptes annuels consolidés et le dernier rapport d’activité de l’organisme candidat ;  
 
c) un projet d’établissement incluant notamment : 

o une description des démarches et procédures envisagées, propres à garantir la 
qualité de la prise en charge, notamment de l’accompagnement social et administratif 
du public ; 
o une description de l’équipe d’encadrement comprenant une répartition 
prévisionnelle des effectifs et de leurs qualifications ; 
o une description précise de l'implantation, la surface et la nature des locaux ; 
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d) un budget prévisionnel en année pleine ET pour la première année de fonctionnement 
(ie. intégrant le plan de montée en charge) selon le modèle fourni en annexe 3-5. 
 
  
6 – Publication relative à la campagne d’ouverture de places HUDA 
 
Cette information est publiée au RAA de la préfecture de département ainsi que le cahier des 
charges HUDA (annexe 3.2) et le modèle de budget prévisionnel à fournir (annexe 3-5) ; la 
date de publication au RAA vaut ouverture de la période de dépôt des dossiers jusqu'à la 
date de clôture fixée le 15 février 2018.  
 
 
 
7 – Calendrier 
 
Date de publication de cette information  et de ses deux annexes  au RAA le 7 décembre 
2017.  
 
Date limite de réception des projets ou de dépôt des dossiers de candidatures : 
le 15 février 2018. 
 
Date limite de transmission par la Préfecture de région de la liste des dossiers sélectionnés à 
la direction de l’asile du ministère de l’intérieur : le 1er avril 2018 
 
 
Fait à Pau, le 06 décembre 2017 
 
 
    Le préfet du département des Pyrénées-Atlantiques 
 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
et par subdélégation, 

La Responsable du Pôle 
des Politiques de Solidarité, 

 

 

Christine BILLONDEAU 
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ANNEXE 3.5 

Modèle de budget prévisionnel 

 
 
À compléter en deux exemplaires : en année pleine ET pour la première année de 
fonctionnement (ie. intégrant la montée en charge) 

 

CHARGES Montant PRODUITS Montant 

CHARGES DIRECTES RESSOURCES DIRECTES  

60 – Achats 
 

70 – Vente de produits finis, 
de marchandises, prestations 
de services 

  

Prestations de services       
Achats matières et 
fournitures  

74- Subventions 
d’exploitation  

Autres fournitures   
État : préciser le(s) 
ministère(s) sollicité(s)  

  

61 - Services extérieurs 
 

- Ministère de l’Intérieur 
 

Locations  
 

-    

Entretien et réparation 
 

Région(s) :   

Assurance 
 

-    

Documentation 
 

Département(s) :   

    -    
62 - Autres services 
extérieurs  

Intercommunalité(s) : EPCI   

Rémunérations 
intermédiaires et 
honoraires 

 
-    

Publicité, publication   Commune(s) :   

Déplacements, missions 
 

-    

Services bancaires, autres       

Autres services extérieurs 
 

Organismes sociaux 
(détailler) : 

  

63 - Impôts et taxes 
 

-    
Impôts et taxes sur 
rémunération,  

Fonds européens   

Autres impôts et taxes   
- Fonds Asile Migration et 
Intégration 

  

64- Charges de personnel 
 

L'Agence de services et de 
paiement (ASP -emplois 
aidés-) 

 

Rémunération des 
personnels  

Autres établissements publics   

Charges sociales 
 

    
Autres charges de 
personnel  

75 - Autres produits de 
gestion courante 

  

65- Autres charges de 
gestion courante  

Dont cotisations, dons 
manuels ou legs 
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CHARGES Montant PRODUITS Montant 

CHARGES DIRECTES RESSOURCES DIRECTES  

    Aides privées   

66- Charges financières   76 - Produits financiers   
67- Charges 
exceptionnelles 

  77- produits exceptionnels   

68- Dotation aux 
amortissements  

78 – Reprises sur 
amortissements et provisions 

  

CHARGES INDIRECTES 
RÉPARTIES AFFECTÉES  

RESSOURCES PROPRES AFFECTÉES  

Charges fixes de 
fonctionnement 

      

Frais financiers       

Autres       

TOTAL DES CHARGES 
 

TOTAL DES PRODUITS 
 

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES 

86- Emplois des 
contributions volontaires 
en nature 

  
87 - Contributions 
volontaires en nature 

  

860- Secours en nature   870- Bénévolat   
861- Mise à disposition 
gratuite de biens et 
services 

  871- Prestations en nature   

862- Prestations       

864- Personnel bénévole   875- Dons en nature   

TOTAL  
 

TOTAL  
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prévention des risques naturels d'inondations de la

commune d'Urrugne
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Arrêté préfectoral prescrivant l’élaboration d’un plan de
prévention des risques naturels d’inondations de la commune

d’Urrugne

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement ;

Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement ;

Vu le Code de l’environnement et notamment ses articles L. 562-1 à L. 562-9 et R. 562-1 à R. 562-10-2,
relatifs aux plans de prévention des risques naturels prévisibles ;

Vu le Code de l’environnement en son article R. 122-17-II, relatif aux plans, schémas, programmes et
autres  documents  de  planification  susceptibles  de  faire  l’objet  d’une  évaluation  environnementale
après un examen au cas par cas ;

Vu le  décret  n°  2011-765  du  28  juin  2011  relatif  à  la  procédure  d’élaboration,  de  révision  et  de
modification des plans de prévention des risques naturels prévisibles ;

Vu le décret n° 2012-616 du 2 mai 2012 relatif à l’évaluation de certains plans et documents ayant une
incidence sur l’environnement ;

Vu la circulaire du 24 janvier 1994 relative à la prévention des inondations et  à la gestion des zones
inondables ;

Vu la circulaire du 24 avril  1996 relative aux dispositions applicables au bâti  et ouvrages existants en
zones inondables ;

Vu la  circulaire  interministérielle  du  7  avril  2010  relative  aux  mesures  à  prendre  suite  à  la  tempête
Xynthia du 28 février 2010 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2011 034-0007 en date du 3 février 2011, prescrivant l’élaboration d’un plan de
prévention des risques littoraux de submersion marine sur la commune d’Urrugne ;

Vu l’arrêté préfectoral du 23 mai 2016, annexé au présent arrêté, précisant, dans son article 1, que le PPR
de la commune d’Urrugne n’est pas soumis à évaluation environnementale ;

Considérant que les événements catastrophiques survenus en France suite à la tempête Xynthia en février
2010 ont appelé à la nécessité de prendre en compte le risque de submersion marine ;

Considérant que la nature des risques d’inondations résulte à la fois des débordements des cours d’eau et
de la submersion marine, et qu’il y a un intérêt à élaborer un plan de prévention des risques
naturels d’inondations unique traitant de ces deux phénomènes ;

1

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service Aménagement, Urbanisme,
Risques n°
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Considérant la nécessité d’évaluer les zones exposées aux risques d’inondations, de délimiter les zones
sur lesquelles  l’occupation ou l’utilisation du sol  de la commune  d’Urrugne doivent  être
contrôlées et réglementées du fait de leur exposition à ces risques ;

Considérant la nécessité d’informer la population sur les risques auxquels elle est exposée ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Arrête :

Article 1er :
L’arrêté préfectoral  n° 2011 034-0007 en date du 3 février  2011,  prescrivant  l’élaboration d’un plan de
prévention des risques littoraux de submersion marine sur la commune d'Urrugne est abrogé.

Article 2 :
L’élaboration d’un plan de prévention des risques naturels d’inondations (PPRi) est prescrite sur le territoire
communal d’Urrugne.

Article 3 :
Le présent  arrêté  porte  sur  l’élaboration d’un  plan de prévention  des  risques  naturels  d’inondations,  et
concerne les inondations liées aux débordements de  l’Untxin et de ses principaux affluents, et intègre le
risque d’inondation lié au phénomène de submersion marine.

Le périmètre mis à l’étude correspond sur le territoire de la commune d’Urrugne correspond à celui défini
sur la carte au 1/55 000, annexée au présent arrêté.

Article 4 :
En qualité de service déconcentré de l’État, la Direction départementale des territoires et de la mer (DDTM)
est  chargée  de  l’élaboration  du  plan  de  prévention  des  risques  naturels  d’inondations  de  la  commune
d’Urrugne, sous l’autorité du préfet des Pyrénées-Atlantiques.

Article 5 : Association
Conformément à l’article L. 562-3 du Code de l’environnement, sont associés à l’élaboration du projet de
plan de prévention des risques naturels d’inondations, les représentants :

- de la commune d’Urrugne
- de la Communauté d’agglomération Pays basque

Une réunion des personnes associées est organisée aux différentes étapes clés de l’élaboration du projet de
PPRi.

Article 6 : Concertation
La concertation avec la population et toutes autres personnes intéressées s’effectuera durant toute la durée
de l’élaboration du projet de PPRi selon les modalités suivantes :

- mise à disposition du projet de PPRi sur le site Internet des services de l’État :
(http://www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr)

- réunion publique

Le bilan de la concertation est annexé au dossier de PPRi soumis à l’enquête publique.
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Article 7 : Consultation
Le projet  de  plan de prévention des  risques  naturels  d’inondations est  soumis  pour avis,  avant  enquête
publique, aux organismes suivants :

- la commune d’Urrugne
- la Communauté d’agglomération Pays basque
- la Chambre d’agriculture des Pyrénées-Atlantiques

À défaut de réponse dans un délai de deux (2) mois à compter de la réception du courrier de consultation,
leur avis est réputé favorable.

Article 8 :
Le projet de plan de prévention des risques naturels d’inondations est soumis par le préfet à une enquête
publique dans les formes prévues par les articles L. 562-3, R. 562-8, L. 123.1 à L. 123-16 et R. 123-7 à
R. 123-23 du Code de l’environnement.

Article 9 :
Le plan de prévention des risques naturels d’inondations doit être approuvé dans les trois (3) ans qui suivent
l’arrêté de prescription. Ce délai est prorogeable une fois, dans la limite de dix-huit mois, par arrêté motivé
du préfet si les circonstances l’exigent (afin notamment de prendre en compte la complexité du plan ou
l’ampleur et la durée des consultations).

Article 10 :
Le présent arrêté pourra faire l’objet, dans le délai de deux (2) mois à compter de la plus tardive des mesures
de publicité prévues à l’article 11, soit d’un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques, soit
d’un recours hiérarchique adressé au ministre de la transition écologique et solidaire.
Il  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux auprès  du tribunal  administratif  compétent  soit
directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou hiérarchique), dans le délai de deux (2)
mois à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’article 11, soit à l’issue d’un recours
préalable  dans  les  deux  (2)  mois  à  compter  de  la  date  de  notification  de  la  réponse  obtenue  de
l’administration, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux (2) mois à compter de la réception
de la demande.

Article 11 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et
mention en sera faite, à la diligence du préfet, dans le journal Sud-Ouest édition Pays basque. Un exemplaire
ou une copie de l’annonce parue dans ce journal sera annexé au dossier.
Une copie de l’arrêté de prescription sera affichée à la mairie d’Urrugne, à la diligence du maire, et au siège
de  la  Communauté  d’agglomération  Pays  basque,  à  la  diligence  du  président,  pendant  un  mois  (1)  au
minimum à  partir  de  la  date  de  réception  de  la  notification  du  présent  arrêté.  Un  certificat  du  maire
d’Urrugne  et  un  certificat  du  président  de  la  Communauté  d’agglomération  Pays  basque  justifieront
l’accomplissement de cette formalité et seront annexés au dossier.

Article 12 :
Des copies du présent arrêté seront adressées au ministre de la Transition écologique et solidaire, à la sous-
préfète  de  Bayonne,  au  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement,  au
directeur départemental des territoires et de la mer, au maire d’Urrugne, et au président de la Communauté 
d’agglomération Pays basque.

Article 13 :
L’arrêté préfectoral  sera tenu à la disposition du public dans les bureaux de la mairie  d’Urrugne, de la
Communauté d’agglomération Pays basque, de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, de la sous-préfecture
de Bayonne et de la Direction départementale des territoires et de la mer à Pau,  aux jours ouvrables et
heures d’ouverture habituelles de leurs bureaux respectifs. Il sera également consultable sur le site Internet
des services de l’État : http://  www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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Article 14 :
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la sous-préfète de Bayonne, le directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, le maire  d’Urrugne, le président de la
Communauté  d’agglomération Pays basque, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Pau, le 4 décembre 2017
Le Préfet,

signé – G. Payet
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Horaires d’ouverture : 8h30 – 12h00 / 14h00 – 16h30
Tél. : 05 59 80 86 00 – fax : 05 59 80 86 07

Cité administrative – Boulevard Tourasse – CS 57577- 64032 Pau cedex
Bus : lignes P20, T2http:// www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Aménagement, Urbanisme, 
Risques n°

Arrêté  préfectoral  prescrivant  la  révision  du  plan  de
prévention  du  risque  d’inondation  (PPRI)  sur  la
commune d’Ousse

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement ;
Vu la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement ;
Vu le code de l’environnement, en ses articles L. 562-1 à L. 562-9 et R. 562-1 à R. 562-10-2,

relatifs aux plans de prévention des risques naturels prévisibles ;
Vu le code de l’environnement en son article R. 122-17-II, relatif aux plans, schémas, programmes

et  autres  documents  de  planification  susceptibles  de  faire  l’objet  d’une  évaluation
environnementale après un examen au cas par cas ;

Vu le décret n° 2011-765 du 28 juin 2011 relatif à la procédure d’élaboration, de révision et de
modification des plans de prévention des risques naturels prévisibles ;

Vu la circulaire du 24 janvier 1994 relative à la prévention des inondations et à la gestion des zones
inondables ;

Vu la circulaire du 24 avril 1996 relative aux dispositions applicables au bâti et ouvrages existants
en zones inondables ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 24 mai  2002 portant  approbation du plan de prévention des risques
d’inondation de la commune d’Ousse ;

Vu la décision de l’Autorité environnementale n° F-075-17-P-111 du 3 octobre 2017, annexée au
présent  arrêté,  indiquant  que  la  révision  du  PPRI  d’Ousse  n’est  pas  soumise  à  évaluation
environnementale ;

Considérant que la commune d’Ousse est exposée au risque d’inondation ;
Considérant la nécessité d’informer la population sur les risques auxquels elle est exposée ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

A R R E T E

Article 1er : La révision du plan de prévention du risque d’inondation (PPRI) d’Ousse est prescrite.

Article 2 : La révision du plan de prévention du risque d’inondation (PPRI) d’Ousse concerne le
risque d’inondation par débordement de l’Ousse et de ses principaux affluents. Le périmètre mis à
l’étude  sur  le  territoire  de  la  commune  d’Ousse correspond  à  celui  défini  sur  la  carte  au
1/25000ème annexée au présent arrêté.
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Article 3 : En qualité de service déconcentré de l’Etat, la direction départementale des territoires et
de la mer (DDTM) est chargée de réviser le PPRI d’Ousse.

Article 4 : Association
Conformément à l’article L.562-3 du code de l’environnement, sont associés au projet de révision
du plan de prévention du risque d’inondation, les représentants de la commune d’Ousse et  les
représentants de la Communauté d’agglomération Pau-Béarn-Pyrénées.

Une réunion des personnes associées est organisée aux différentes étapes clefs du projet de PPRI.

Article 5 : Concertation
La concertation avec la population et toutes autres personnes intéressées s’effectuera durant toute
la durée de la révision du PPRI selon les modalités suivantes :

– mise  à  disposition  du  projet  de  PPRI  sur  le  site  internet  des  services  de  l’État
(http://www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr) ;

– réunion publique

Le bilan de la concertation est annexé au dossier de PPRI.

Article 6 : Consultation
Le  projet  de  révision  du  PPRI  est  soumis  pour  avis,  avant  enquête  publique,  aux organismes
suivants :

– la commune d’Ousse ;
– la communauté d’agglomération Pau-Béarn-Pyrénées ;
– la chambre d’agriculture des Pyrénées-Atlantiques.

À défaut de réponse dans un délai de deux (2) mois à compter de la réception du courrier de
saisine, leur avis est réputé favorable.

Article 7 : En application de l’article L.562-4-1-I du code de l’Environnement, le projet de plan de
prévention du risque d’inondation est soumis par le préfet à une enquête publique dans les formes
prévues par les articles L. 562-3, R. 562-8, L. 123-1 à L. 123-16 et R. 123-6 à R. 123-23 du même
code.

Article 8 : Le plan de prévention du risque d’inondation doit être approuvé dans les trois (3) ans
qui suivent l’arrêté de prescription. Ce délai est prorogeable une fois, dans la limite de dix-huit
mois par arrêté motivé du Préfet  si  les circonstances l’exigent  (afin notamment de prendre en
compte la complexité du plan ou l’ampleur et la durée des consultations).

Article 9 : Le présent arrêté pourra faire l’objet, dans le délai de deux (2) mois à compter de la plus
tardive des mesures de publicité prévues à l’article 10, soit d’un recours gracieux auprès du Préfet
des  Pyrénées-Atlantiques,  soit  d’un  recours  hiérarchique  adressé  au  ministre  de  la  transition
écologique et solidaire.

Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent
soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou hiérarchique), dans le délai
de deux (2) mois à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’article 10, soit à
l’issue d’un recours préalable dans les deux (2) mois à compter de la date de notification de la
réponse obtenue de l’administration, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux (2)
mois à compter de la réception de la demande.

Article 10 :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Pyrénées-Atlantiques et mention en sera faite, à la diligence du Préfet, dans le journal Sud-Ouest,
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édition Béarn et Soule. Un exemplaire ou une copie de l’annonce parue dans ce journal sera annexé
au dossier.

Une copie de l’arrêté de prescription sera affichée à la mairie d’Ousse, à la diligence du maire, au
siège de la communauté d’agglomération Pau-Béarn-Pyrénées,  à la diligence de son président,
pendant un (1) mois au minimum à partir de la date de réception de la notification du présent arrêt.
Un certificat du maire d’Ousse et du président de la communauté d’agglomération de Pau-Béarn-
Pyrénées justifieront l’accomplissement de cette formalité et seront annexés au dossier.

Article 11 : Des copies du présent arrêté seront adressées au ministre chargé de l’environnement,
au directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement, au maire d’Ousse, au
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  et  au  président  de  la  communauté
d’agglomération de Pau-Béarn-Pyrénées.

Article 12 : L’arrêté préfectoral sera tenu à la disposition du public dans les bureaux de la mairie
d’Ousse, de la préfecture de Pau, au siège de la communauté d’agglomération Pau-Béarn-Pyrénées
et à la direction départementale des territoires et de la mer à Pau, aux jours ouvrables et heures
d’ouvertures  habituelles  de  leurs  bureaux  respectifs.  Il  sera  également  consultable  sur  le  site
Internet des services de l’État du département (www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr)

Article 13 :  le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le maire d’Ousse, le
président de la communauté d’agglomération Pau-Béarn-Pyrénées, le directeur départemental des
territoires et de la mer, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 1 décembre 2017
Le Préfet,

signé – G. Payet
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64-2017-12-06-003

A63 Côte Basque - Dérogation à l'arrêté inter-préfectoral

portant règlementation de la circulation sous chantier sens

France /Espagne dans la nuit du 6 au 7 décembre 2017 de

20 h à 7 hA63 Côte Basque - Dérogation à l'arrêté inter-préfectoral portant règlementation de la circulation

sous chantier sens France /Espagne dans la nuit du 6 au 7 décembre 2017 de 20 h à 7 h

DDTM64 - 64-2017-12-06-003 - A63 Côte Basque - Dérogation à l'arrêté inter-préfectoral portant règlementation de la circulation sous chantier sens France
/Espagne dans la nuit du 6 au 7 décembre 2017 de 20 h à 7 h 63



DDTM64 - 64-2017-12-06-003 - A63 Côte Basque - Dérogation à l'arrêté inter-préfectoral portant règlementation de la circulation sous chantier sens France
/Espagne dans la nuit du 6 au 7 décembre 2017 de 20 h à 7 h 64



DDTM64 - 64-2017-12-06-003 - A63 Côte Basque - Dérogation à l'arrêté inter-préfectoral portant règlementation de la circulation sous chantier sens France
/Espagne dans la nuit du 6 au 7 décembre 2017 de 20 h à 7 h 65



DDTM64 - 64-2017-12-06-003 - A63 Côte Basque - Dérogation à l'arrêté inter-préfectoral portant règlementation de la circulation sous chantier sens France
/Espagne dans la nuit du 6 au 7 décembre 2017 de 20 h à 7 h 66



DDTM64 - 64-2017-12-06-003 - A63 Côte Basque - Dérogation à l'arrêté inter-préfectoral portant règlementation de la circulation sous chantier sens France
/Espagne dans la nuit du 6 au 7 décembre 2017 de 20 h à 7 h 67



DDTM64

64-2017-12-06-004

A63côte Basque - Dérogation à l'arrêté inter-préfectoral

portant règlementation de la circulation sous chantier,

bretelles d'entrée et de sortie du diffuseur n° 3 St Jean de

Luz Nord les nuits du 6 au 9 décembre 2017 et du 12 au 14

décembre 2017 de 20 h à 7 h

A63côte Basque - Dérogation à l'arrêté inter-préfectoral portant règlementation de la circulation

sous chantier, bretelles d'entrée et de sortie du diffuseur n° 3 St Jean de Luz Nord les nuits du 6 au

9 décembre 2017 et du 12 au 14 décembre 2017 de 20 h à 7 h

DDTM64 - 64-2017-12-06-004 - A63côte Basque - Dérogation à l'arrêté inter-préfectoral portant règlementation de la circulation sous chantier, bretelles d'entrée
et de sortie du diffuseur n° 3 St Jean de Luz Nord les nuits du 6 au 9 décembre 2017 et du 12 au 14 décembre 2017 de 20 h à 7 h 68



DDTM64 - 64-2017-12-06-004 - A63côte Basque - Dérogation à l'arrêté inter-préfectoral portant règlementation de la circulation sous chantier, bretelles d'entrée
et de sortie du diffuseur n° 3 St Jean de Luz Nord les nuits du 6 au 9 décembre 2017 et du 12 au 14 décembre 2017 de 20 h à 7 h 69



DDTM64 - 64-2017-12-06-004 - A63côte Basque - Dérogation à l'arrêté inter-préfectoral portant règlementation de la circulation sous chantier, bretelles d'entrée
et de sortie du diffuseur n° 3 St Jean de Luz Nord les nuits du 6 au 9 décembre 2017 et du 12 au 14 décembre 2017 de 20 h à 7 h 70



DDTM64 - 64-2017-12-06-004 - A63côte Basque - Dérogation à l'arrêté inter-préfectoral portant règlementation de la circulation sous chantier, bretelles d'entrée
et de sortie du diffuseur n° 3 St Jean de Luz Nord les nuits du 6 au 9 décembre 2017 et du 12 au 14 décembre 2017 de 20 h à 7 h 71



DDTM64 - 64-2017-12-06-004 - A63côte Basque - Dérogation à l'arrêté inter-préfectoral portant règlementation de la circulation sous chantier, bretelles d'entrée
et de sortie du diffuseur n° 3 St Jean de Luz Nord les nuits du 6 au 9 décembre 2017 et du 12 au 14 décembre 2017 de 20 h à 7 h 72



DIRECCTE

64-2017-06-02-009

Agrément modificatif pour les services à la personne CIAS

Baigorri Garazi

DIRECCTE - 64-2017-06-02-009 - Agrément modificatif pour les services à la personne CIAS Baigorri Garazi 73



Direction régionale des entreprises de la concurrence de la consommation du travail et de l'emploi (DIRECCTE)  
Nouvelle-Aquitaine 

Unité départementale des Pyrénées Atlantiques – Cité administrative – boulevard Tourasse – 64000 PAU - Standard : 05 59 14 80 30 
www.nouvelle-.aquitaine.direccte.gouv.fr 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

  

      

DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine 

Unité départementale des Pyrénées-Atlantiques 

Arrêté modificatif portant renouvellement d'agrément 

d'un organisme de services à la personne 

N° SAP200024370 

 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-13, D.7231-1, D.7231-2 et D.7233-1 

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R.7232-7 du code du travail, 

Vu l'agrément attribué le 3 mars 2010 à l'organisme CIAS BAIGORRI GARAZI, 

Vu l’arrêté n° 64-2016-10-03-011 du 3 octobre 2016 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à M. Philippe BLOT, directeur régional adjoint de la direction régionale des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, responsable de l’unité départementale des 

Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’arrêté n° 64-2016-10-26-0006 du 26 octobre 2016, donnant subdélégation de signature du directeur de l’unité 

départementale des Pyrénées Atlantiques de la DIRECCTE Aquitaine Limousin Poitou-Charentes, à Madame 

Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Arrête : 

 

Article 1 L'agrément de l'organisme CIAS BAIGORRI GARAZI, dont l'établissement principal est situé 

Communauté des Communes Garazi Baigorri Maison"Alhasta" 64220 ISPOURE est accordé pour une durée de 

cinq ans à compter du 3 mars 2015 
 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, au plus tard, 

trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

Article 2 Cet agrément couvre les activités et départements suivants : 

 

Cet agrément couvre les activités suivantes exercées en mode mandataire exclusivement sur le territoire de 

Pyrénées Atlantiques : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

 soins relevant d'actes médicaux)   

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

 atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

 handicapés de plus de 3 ans 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

 chroniques  

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

 (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante)  
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Article 3 

 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités 

sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son 

agrément. 

 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé 

devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale. 

 

Article 4 

 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  

-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à 

 R.7232-9 du code du travail. 

-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

 

Article 5 

 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 

L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces 

dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir 

une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

Article 6 

 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Pau, le 2 juin 2017 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'Inspectrice du Travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP418700878 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 

à D.7233-5; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-09-18-005 du 31 août 2017, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à Madame 

Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

Vu l'agrément accordé en date du 26 janvier 2017 à l'organisme ASSOCIATION DE SERVICES AUX 

PARTICULIERS (A.S.A.P.); 

Vu l'autorisation réputée accordée par le conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques en date du 26 janvier 

2012; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale des Pyrénées-Atlantiques le 14 novembre 2017 par Monsieur Olivier BAYLE en qualité de 

Directeur, pour l'organisme ASSOCIATION DE SERVICES AUX PARTICULIERS (A.S.A.P.) dont 

l'établissement principal est situé 3 rue du Pont de l'Aveugle Immeuble Alliance 64600 ANGLET et enregistré sous 

le N° SAP418700878 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration exercées en modes prestataire et mandataire : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Livraison de repas à domicile. 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

 chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

 actes de soins relevant d'actes médicaux) 

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État exercées en mode mandataire 

exclusivement sur le territoire des Pyrénées Atlantiques et des Landes :  

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

handicapés de plus de 3 ans 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante)  
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation en mode prestataire exclusivement sur le 

territoire des Pyrénées Atlantiques :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

 soins relevant d'actes médicaux) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux)  

•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques  

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve de la tenue d'une comptabilité séparée, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des 

articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 

de l'article R.7232-18 du code du travail. 

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 

autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Pau, le 20 novembre 2017 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP830423216 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 

à D.7233-5; 

Vu l’arrêté n° 64-2016-10-03-011 du 3 octobre 2016 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à M. Philippe BLOT, directeur régional adjoint de la direction régionale des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, responsable de l’unité départementale des 

Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-07-12-0006 du 12 juillet 2017, donnant subdélégation de signature du directeur de l’unité 

départementale des Pyrénées Atlantiques de la DIRECCTE Aquitaine Limousin Poitou-Charentes, à Madame 

Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale des Pyrénées-Atlantiques le 4 juillet 2017 par Madame Mélissa Barriere en qualité de 

micro-entrepreneur, pour l'organisme 123SERVICES dont l'établissement principal est situé 1 Chemin de 

Coustale 64160 SERRES MORLAAS et enregistré sous le N° SAP830423216 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 

de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Pau, le 4 juillet 2017 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'Inspectrice du Travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP750215444 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 

D.7233-5; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

Vu l'agrément accordé en date du 19 décembre 2012 à l'organisme A2MICILE COTE BASQUE; 

Vu l'autorisation réputée accordée par le conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques en date du 19 décembre 

2012; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées Atlantiques 

à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-09-18-005 du 31 août 2017, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à Madame 

Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité départementale 

des Pyrénées-Atlantiques le 2 octobre 2017 par Monsieur JOEL CHAULET en qualité de Gérant, pour l'organisme 

A2MICILE COTE BASQUE dont l'établissement principal est situé 66 avenue Louis de Foix Centre Commercial 

Sainsontan 64100 BAYONNE et enregistré sous le N° SAP750215444 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Livraison de repas à domicile. 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

 toilettage) 

•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH 

 et pathologies chroniques) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

 chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

 actes de soins relevant d'actes médicaux) 
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État en mode prestataire  exclusivement 

sur le territoire des Pyrénées Atlantiques :  
 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) 

•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 

 courante)  

 

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation en mode prestataire  exclusivement sur le 

territoire des Pyrénées Atlantiques :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

 soins relevant d'actes médicaux) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

 atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 

•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

 chroniques  

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

 (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante)  

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve de la tenue d'une comptabilité séparée, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des 

articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 19 décembre 2017 sous réserve des dispositions de l'article 

R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I de 

l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 

autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Pau, le 1
er
 décembre 2017 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP379347438 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 

D.7233-5; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées Atlantiques 

à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-09-18-005 du 31 août 2017, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à Madame 

Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

Vu l'agrément accordé en date du 2 mai 2012 à l'organisme ASSOCIATION COTE BASQUE INTERSERVICES; 

Vu l'autorisation réputée accordée par le conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques en date du 2 mai 2012; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité départementale 

des Pyrénées-Atlantiques le 30 janvier 2017 par Madame Marjorie RICHARD en qualité de Directrice, pour 

l'organisme ASSOCIATION COTE BASQUE INTERSERVICES dont l'établissement principal est situé ZAC de 

Parme 24 boulevard Marcel Dassault 64200 BIARRITZ et enregistré sous le N° SAP379347438 pour les activités 

suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire et mandataire : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH 

 et pathologies chroniques) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

 chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

 actes de soins relevant d'actes médicaux) 

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État exercées en mode mandataire 

exclusivement sur le territoire des Pyrénées Atlantiques :  

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

 soins relevant d'actes médicaux) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

 atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

 handicapés de plus de 3 ans  

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques  

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

 (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante)   
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation exercées en mode prestataire sur territoire 

des Pyrénées Atlantiques :  

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

 soins relevant d'actes médicaux)  

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

 atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 

•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

 chroniques  

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

 (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante 

•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées  

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve de la tenue d'une comptabilité séparée, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des 

articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du 2 mai 2017. 

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 

autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Pau, le 11 octobre 2017 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'Inspectrice du Travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 

DIRECCTE - 64-2017-10-11-002 - Déclaration pour les services à la personne ACBI 86



DIRECCTE

64-2017-11-22-009

Déclaration pour les services à la personne ADL

DIRECCTE - 64-2017-11-22-009 - Déclaration pour les services à la personne ADL 87



Direction régionale des entreprises de la concurrence de la consommation du travail et de l'emploi (DIRECCTE)  
Nouvelle-Aquitaine 

Unité départementale des Pyrénées Atlantiques – Cité administrative – boulevard Tourasse – 64000 PAU - Standard : 05 59 14 80 30 
www.nouvelle-.aquitaine.direccte.gouv.fr 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP478348105 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 

à D.7233-5; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

Vu l'agrément en date du 1
er
 janvier 2016 à l'organisme AIDE DOMICILE DU LABOURD; 

Vu l'autorisation du conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques en date du 29 avril 2005; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-09-18-005 du 31 août 2017, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à Madame 

Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale des Pyrénées-Atlantiques le 30 août 2017 par Madame Cécile DUGUINE en qualité de 

Responsable, pour l'organisme AIDE DOMICILE DU LABOURD dont l'établissement principal est situé Centre 

Lapurdi Place du Labourd 64480 USTARITZ et enregistré sous le N° SAP478348105 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration en mode prestataire  exclusivement sur le territoire des 

Pyrénées Atlantiques : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Livraison de repas à domicile. 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

 PA/PH et pathologies chroniques) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

 chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

 actes de soins relevant d'actes médicaux) 

 

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation en mode prestataire exclusivement sur le 

territoire défini par l’autorisation :  

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

 soins relevant d'actes médicaux) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

 atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 

•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

 chroniques  

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante)  
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve de la tenue d'une comptabilité séparée ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des 

articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 

de l'article R.7232-18 du code du travail. 

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 

autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Pau, le 22 novembre 2017 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP832923379 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 

à D.7233-5; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-09-18-005 du 31 août 2017, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à Madame 

Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale des Pyrénées-Atlantiques le 3 novembre 2017 par Madame Sandrine LECORNUE en qualité de 

GÉRANTE, pour l'organisme ATTENTIF PARTICULIERS SERVICES dont l'établissement principal est situé 

20 rue Aristide Briand 64100 BAYONNE et enregistré sous le N° SAP832923379 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire : 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Livraison de repas à domicile. 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Assistance informatique à domicile 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) 

•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

•   Téléassistance et visioassistance 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

 PA/PH et pathologies chroniques) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

 chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

 actes de soins relevant d'actes médicaux) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.  

…/… 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Pau, le 3 novembre 2017 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP832267637 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 

à D.7233-5; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-09-18-005 du 31 août 2017, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à Madame 

Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale des Pyrénées-Atlantiques le 3 octobre 2017 par Monsieur BORIS PRIMARD en qualité de chef 

d'entreprise, pour l'organisme PRIMARD BORIS dont l'établissement principal est situé 12 rue du Pourtalet 

Résidence Les Pics 64000 PAU et enregistré sous le N° SAP832267637 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire : 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Assistance informatique à domicile 

•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 

•   Assistance administrative à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 

de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Pau, le 3 novembre 2017 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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Direction régionale des entreprises de la concurrence de la consommation du travail et de l'emploi (DIRECCTE)  
Nouvelle-Aquitaine 
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www.nouvelle-.aquitaine.direccte.gouv.fr 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP423561794 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 

à D.7233-5; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-09-18-005 du 31 août 2017, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à Madame 

Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale des Pyrénées-Atlantiques le 19 novembre 2017 par Monsieur David BRUNIER en qualité 

d’entrepreneur individuel, pour l'organisme Brunier David dont l'établissement principal est situé Ld Borde Bec 

Quartier la côte 64240 HASPARREN et enregistré sous le N° SAP423561794 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration en mode prestataire : 
 

•   Petits travaux de jardinage 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 1
er

 janvier 2018 sous réserve des dispositions de l'article 

R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Pau, le 19 novembre 2017 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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Direction régionale des entreprises de la concurrence de la consommation du travail et de l'emploi (DIRECCTE)  
Nouvelle-Aquitaine 

Unité départementale des Pyrénées Atlantiques – Cité administrative – boulevard Tourasse – 64000 PAU - Standard : 05 59 14 80 30 
www.nouvelle-.aquitaine.direccte.gouv.fr 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP832352975 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 

à D.7233-5; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-09-18-005 du 31 août 2017, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à Madame 

Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale des Pyrénées-Atlantiques le 9 octobre 2017 par Monsieur Jean-Marc Pavlovsky en qualité de 

Président, pour l'organisme Caribou dont l'établissement principal est situé 16 avenue de la bécasse 64600 

ANGLET et enregistré sous le N° SAP832352975 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire  : 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 

de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Pau, le 9 octobre 2017 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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Direction régionale des entreprises de la concurrence de la consommation du travail et de l'emploi (DIRECCTE)  
Nouvelle-Aquitaine 

Unité départementale des Pyrénées Atlantiques – Cité administrative – boulevard Tourasse – 64000 PAU - Standard : 05 59 14 80 30 
www.nouvelle-.aquitaine.direccte.gouv.fr 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP266400233 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 

à D.7233-5; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

Vu l'agrément accordé en date du 1
er
 août 2012 à l'organisme CCAS ANGLET; 

Vu l'autorisation accordée par le conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques en date du 10 mars 2008; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-09-18-005 du 31 août 2017, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à Madame 

Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale des Pyrénées-Atlantiques le 11 avril 2017 par Monsieur Claude OLIVE en qualité de Président, 

pour l'organisme CCAS ANGLET dont l'établissement principal est situé Mairie Rue Amédée Dufourg BP 303 

64603 ANGLET et enregistré sous le N° SAP266400233 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration exercées en modes prestataire et mandataire : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

 chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

 actes de soins relevant d'actes médicaux) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH 

 et pathologies chroniques)  

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État exercées en mode mandataire 

exclusivement sur le territoire des Pyrénées Atlantiques :  

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

 soins relevant d'actes médicaux)  

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

 atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

 handicapés de plus de 3 ans  

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

 chroniques  

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

 (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante)  
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation exercées en mode prestataire sur le 

territoire défini dans l’autorisation  

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

 soins relevant d'actes médicaux) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

 atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux)  

•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

 chroniques  

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

 (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante)  

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve de la tenue d'une comptabilité séparée, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des 

articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de cette déclaration courent à compter 1
er

 août 2017 sous réserve des dispositions de l'article 

R.7232-18 du code du travail. 

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 

autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Pau, le 23 novembre 2017 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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Direction régionale des entreprises de la concurrence de la consommation du travail et de l'emploi (DIRECCTE)  
Nouvelle-Aquitaine 

Unité départementale des Pyrénées Atlantiques – Cité administrative – boulevard Tourasse – 64000 PAU - Standard : 05 59 14 80 30 
www.nouvelle-.aquitaine.direccte.gouv.fr 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP832121016 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 

à D.7233-5; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-09-18-005 du 31 août 2017, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à Madame 

Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale des Pyrénées-Atlantiques le 26 septembre 2017 par Mademoiselle Julie Joaquim en qualité de 

Exploitant, pour l'organisme Mme Joaquim Julie dont l'établissement principal est situé 2608 chemin des coteaux 

de Guindalos 64110 JURANCON et enregistré sous le N° SAP832121016 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 

de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Pau, le 26 septembre 2017 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'Inspectrice du Travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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Nouvelle-Aquitaine 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP831294129 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 

à D.7233-5; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-09-18-005 du 31 août 2017, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à Madame 

Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale des Pyrénées-Atlantiques le 18 octobre 2017 par Monsieur Cyril Fontang en qualité de gérant, pour 

l'organisme LESCARSERVICES dont l'établissement principal est situé 108 route de Geus 64370 POMPS et 

enregistré sous le N° SAP831294129 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 

de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Pau, le 18 octobre 2017 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne enregistré sous le N° SAP405160334 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

Vu l'agrément accordé en date du 1
er
 janvier 2016 à l'organisme MIEUX VIVRE EN MONTANERES; 

Vu l'autorisation réputée accordée par le conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques en date du 1
er
 janvier 

2012; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-09-18-005 du 31 août 2017, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à 

Madame Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale des Pyrénées-Atlantiques le 20 octobre 2016 par Madame Claudine BIES-TURON en qualité de 

Présidente, pour l'organisme MIEUX VIVRE EN MONTANERES dont l'établissement principal est situé 

Avenue des Pyrénées 64460 PONTIACQ VIELLEPINTE et enregistré sous le N° SAP405160334 pour les 

activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire  exclusivement sur le 

territoire des Pyrénées Atlantiques : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Livraison de repas à domicile. 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Assistance informatique à domicile 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

 toilettage) 

•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

 PA/PH et pathologies chroniques) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

 chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

 actes de soins relevant d'actes médicaux) 
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État exercées en mode prestataire  

exclusivement, sur le territoire des Pyrénées Atlantiques et des Hautes Pyrénées:  
 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) 

 

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation exercées en mode prestataire 

exclusivement, sur le territoire des Pyrénées Atlantiques et des Hautes Pyrénées :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

 soins relevant d'actes médicaux) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

 atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 

•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

 chroniques  

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

 (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante)  

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve de la tenue d'une comptabilité séparée, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des 

articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 1
er

 janvier 2017 sous réserve des dispositions de l'article 

R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I de 

l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 

autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Pau, le 24 novembre 2017 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP753142827 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 

à D.7233-5; 

Vu l’arrêté n° 64-2016-10-03-011 du 3 octobre 2016 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à M. Philippe BLOT, directeur régional adjoint de la direction régionale des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, responsable de l’unité départementale des 

Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-07-12-0006 du 12 juillet 2017, donnant subdélégation de signature du directeur de l’unité 

départementale des Pyrénées Atlantiques de la DIRECCTE Aquitaine Limousin Poitou-Charentes, à Madame 

Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale des Pyrénées-Atlantiques le 11 juillet 2017 par Monsieur Théophile Zala en qualité de 

micro-entrepreneur, pour l'organisme Zala Théophile dont l'établissement principal est situé 9 rue du pilori 

64100 BAYONNE et enregistré sous le N° SAP753142827 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire : 
 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 

de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Pau, le 11 juillet 2017 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'Inspectrice du Travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

 

Arrêté portant renouvellement automatique d'agrément 

d'un organisme de services à la personne 

N° SAP750215444 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et  D.7231-1 ; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail ; 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 2 octobre 2017, par Monsieur JOEL CHAULET en 

qualité de Gérant ; 

Vu l'agrément accordé en date du 19 décembre 2012 à l'organisme A2MICILE COTE BASQUE ; 

 

Vu le certificat délivré le 6 février 2017 par AFNOR Certification, 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-09-18-005 du 31 août 2017, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à Madame 

Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Arrête : 

 

Article 1
er 

 

L'agrément de l'organisme A2MICILE COTE BASQUE, dont l'établissement principal est situé 66 avenue Louis 

de Foix Centre Commercial sainsontan 64100 BAYONNE est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 

19 décembre 2017 
 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, 

trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

Article 2 

 

Cet agrément couvre les activités suivantes exercées en mode prestataire  exclusivement sur le territoire des 

Pyrénées Atlantiques 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés)  

•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 

courante)  
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Article 3 

 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 

activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 

son agrément. 

 

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 

une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 

 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé 

devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale. 

Article 4 

 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  

-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 

 du code du travail. 

-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 5 

 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 

L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à 

ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou 

tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2). 

Article 6 

 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 

 

Fait à Pau, le 1
er
 décembre 2017 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Arrêté portant renouvellement d'agrément 

 d'un organisme de services à la personne 

N° SAP379347438 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail, 

Vu l'agrément accordé le 2 mai 2017 à l'organisme ASSOCIATION COTE BASQUE INTERSERVICES, 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 30 janvier 2017, par Madame Marjorie RICHARD en 

qualité de Directrice ; 

Vu l’arrêté n° 64-2016-10-03-011 du 3 octobre 2016 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à M. Philippe BLOT, directeur régional adjoint de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation, du travail et de l’emploi, responsable de l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-07-12-0006 du 12 juillet 2017, donnant subdélégation de signature du directeur de l’unité 

départementale des Pyrénées Atlantiques de la DIRECCTE Aquitaine Limousin Poitou-Charentes, à Madame Brigitte 

SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Arrête : 

Article 1
er
 

 

L'agrément de l'organisme ASSOCIATION COTE BASQUE INTERSERVICES, dont l'établissement principal est 

situé ZAC de Parme 24 boulevard Marcel Dassault 64200 BIARRITZ est accordé pour une durée de cinq ans à 

compter du 2 mai 2017. 

 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, 

trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

 

Article 2 

 

Cet agrément couvre les activités suivantes exercées en mode mandataire exclusivement sur le territoire des 

Pyrénées Atlantiques : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

 soins relevant d'actes médicaux)  

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

 atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

 handicapés de plus de 3 ans  

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

 chroniques  

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

 (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante)  
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Article 3 

 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités 

sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son 

agrément. 

 

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter une 

modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 

 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé 

devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale. 

Article 4 

 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  

-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à 

 R.7232-9 du code du travail. 

-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 5 

 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 

L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces 

dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir 

une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

Article 6 

 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 

 

 

Fait à Pau, le 11 octobre 2017 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'Inspectrice du Travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

 

Arrêté portant renouvellement d'agrément  

d'un organisme de services à la personne 

N° SAP266400233 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail, 

Vu l'agrément accordé le 1
er
 août 2012 à l'organisme CCAS ANGLET, 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 11 avril 2017, par Monsieur Claude OLIVE en qualité 

de Président ; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-09-18-005 du 31 août 2017, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à Madame 

Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Arrête : 

Article 1
er
 

 

L'agrément de l'organisme CCAS ANGLET, dont l'établissement principal est situé Mairie Rue Amédée Dufourg 

BP 303 64603 ANGLET est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 1
er

 août 2017. 

 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au 

plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

 

Article 2 

 

Cet agrément couvre les activités suivantes exercées en mode mandataire exclusivement sur le territoire des 

Pyrénées Atlantiques : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

 soins relevant d'actes médicaux)  

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

 atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

 handicapés de plus de 3 ans  

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

 chroniques  

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

 (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante)  
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Article 3 

 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 

activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 

son agrément. 

 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé 

devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale. 

 

Article 4 

 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  

-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 

du code du travail. 

-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

 

Article 5 

 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 

L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à 

ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou 

tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

 

Article 6 

 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 

 

 

Fait à Pau, le 23 novembre 2017 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Arrêté portant renouvellement d'agrément 

d'un organisme de services à la personne 

N° SAP405160334 

 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail, 

Vu l'agrément accordé en date du 1
er
 janvier 2012  à l'organisme MIEUX VIVRE EN MONTANERES, 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 20 octobre 2016, par Madame Claudine BIES - 

TURON en qualité de Présidente ; 

Vu la saisine du conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu la saisine du conseil départemental des Hautes-Pyrénées ; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-09-18-005 du 31 août 2017, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à 

Madame Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Arrête : 

 

Article 1
er
 

 

L'agrément de l'organisme MIEUX VIVRE EN MONTANERES, dont l'établissement principal est situé 

Avenue des Pyrénées 64460 PONTIACQ VIELLEPINTE est accordé pour une durée de cinq ans à compter 

du 1
er

 janvier 2017. 

 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus 

tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

Article 2 

 

Cet agrément couvre les activités suivantes exercées en mode prestataire exclusivement, sur le territoire des 

Pyrénées Atlantiques et des Hautes Pyrénées : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés)  
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Direction régionale des entreprises de la concurrence de la consommation du travail et de l'emploi (DIRECCTE)  
Nouvelle-Aquitaine 

Unité départementale des Pyrénées Atlantiques – Cité administrative – boulevard Tourasse – 64000 PAU - Standard : 05 59 14 80 30 
www.nouvelle-.aquitaine.direccte.gouv.fr 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

 

Article 3 

 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 

activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable 

de son agrément. 

 

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 

une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 

 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 

agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale. 

 

Article 4 

 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  

-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à 

 R.7232-9 du code du travail. 

-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

 

Article 5 

 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 

L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit 

à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre 

(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

Article 6 

 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 

 

Fait à Pau, le 24 novembre 2017 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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Direction régionale des douanes

64-2017-12-11-008

Fermeture définitive débit de tabac LASSE

Fermeture débit de tabac 6400356K Lasse (64220)
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DÉCISION DE FERMETURE DÉFINITIVE

D'UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT

SUR LA COMMUNE DE LASSE (64220)

LE DIRECTEUR INTERRÉGIONAL DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS DE NOUVELLE AQUITAINE

Vu l'article 568 du code général des impôts ;

Vu le décret n° 2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l'exercice du monopole de la vente au détail des tabacs
manufacturés, et notamment l'article 37 ;

DÉCIDE
la fermeture définitive du débit de tabac ordinaire permanent n° 6400356K situé sur la commune de Lasse
(64220).

Fait à .BAYONNE, le 11 décembre 2017

Pour le directeur interrégional des douanes et droits 
indirects de Nouvelle Aquitaine,
Le Directeur régional des douanes à Bayonne,
Patrice FRAN  Ç  OIS
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Direction régionale des douanes

64-2017-12-08-014

Implantation débit de tabac BIDART

Implantation d'un débit de tabac quartier Xutiketa à Bidart
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DÉCISION D'IMPLANTATION
D'UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT

SUR LA COMMUNE DE BIDART (64210)

LE DIRECTEUR INTERRÉGIONAL DES DOUANES DE NOUVELLE AQUITAINE

VU l'article 568 du code général des impôts ;

VU le décret n° 2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l'exercice du monopole de la vente au détail des tabacs
manufacturés, et notamment ses articles 8 à 19 ;

CONSIDÉRANT la situation du réseau local des débitants de tabac ;

CONSIDÉRANT que la Chambre syndicale départementale des buralistes  des Pyrénées Atlantiques [secteur Pays
Basque] a été régulièrement consultée ;

DÉCIDE

l'implantation d'un débit de tabac ordinaire permanent sur la commune de Bidart (64210)

En application des articles 14 à 19 du décret susvisé, l'attribution du débit sera effectuée prioritairement par
appel à transfert, et à défaut, par appel à candidatures.

Fait à Bayonne, le 8 décembre 2017

P/Le Directeur Interrégional des douanes de Nouvelle Aquitaine,
Le Directeur régional des douanes de Bayonne,

Patrice FRAN  Ç  OIS

Cette décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Pau.dans les deux mois suivant la date de
publication de la décision.
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DRCL

64-2017-12-07-002

Arrêté portant extension du périmètre du syndicat des

écoles de la région de Garlin et modification de ses statuts
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ARRETÉ PORTANT EXTENSION DU PERIMETRE DU
SYNDICAT DES ÉCOLES DE LA RÉGION DE GARLIN ET

MODIFICATION DE SES STATUTS

LE PREFET DES PYRENEES- ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.5211-18 ; 

VU  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  12  août  2016  portant  création  d’un  syndicat
intercommunal  à  vocation  scolaire  dénommé  syndicat  des  écoles  de  la  région  de
Garlin ; 

VU la délibération du conseil  municipal  de la commune de Burosse-Mendousse en
date du 30 juin 2017 sollicitant son adhésion au syndicat des écoles de la région de
Garlin ; 

VU la délibération du comité syndical du syndicat des écoles de la région de Garlin en
date du 23 août 2017 approuvant la demande d’adhésion de la commune de Burosse-
Mendousse ; 

Vu les délibérations concordantes des conseils municipaux de 16 communes sur 17
membres du syndicat des écoles de la région de Garlin ; 

CONSIDERANT  qu’en  application  de  l’article  L.5211-18  du  code  général  des
collectivités territoriales, l’absence de délibération des communes membres dans un
délai  de  trois  mois  suivant  la  notification  de  l’organe  délibérant  de  l’établissement
public de coopération intercommunale, vaut décision favorable ; 

CONSIDERANT que les conditions de majorité définies à l’article L. 5212-18 du code
général des collectivités territoriales sont atteintes ;  

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture par interim,

DIRECTION DE LA CITOYENNETE,  DE
LA LEGALITE ET DU 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL 

BUREAU DE CONTROLE DE 
LEGALITE ET DE 
L’INTERCOMMUNALITE

Affaire suivie par :
Brigitte VIGNAUD
Tél :  05.59.98.25.36

brigitte.vignaud@pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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A R R E T E  :

Article 1er :  A compter  de ce jour,  la commune de Burosse-Mendousse adhère au
syndicat des écoles de la région de Garlin.

Article 2 : Les statuts du syndicat sont annexés au présent arrêté. 

Article  3  : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  par  interim,  le  directeur
départemental des finances publiques, le président du syndicat des écoles de la région
de Garlin, les maires des communes membres concernées sont chargés, chacun en
ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 07 décembre 2017
Le Préfet,
Pour le préfet et par délégation,
le  sous-préfet,  directeur  de
cabinet,
Secrétaire général par intérim

Signé : Michel GOURIOU

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent
être introduits en recommandé avec accusé de réception :
- soit  un recours  gracieux,  adressé à Monsieur  le  Préfet  des Pyrénées-Atlantiques,  2 rue Maréchal
Joffre – 64021 PAU CEDEX ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur,  place Beauvau – 75800
PARIS ;
- soit un recours contentieux,  en saisissant le Tribunal Administratif,  Cours Lyautey,  Villa Noulibos –
64010 PAU CEDEX

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du
rejet explicite ou implicite de l’un de ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme
du silence de l’administration pendant deux mois.
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DREAL Nouvelle Aquitaine

64-2017-12-01-009

Arrêté préfectoral portant autorisation de travaux en site

classé. Pointe de Sainte-Barbe,commune de St-Jean de Luz

Demande de M. GRANCHAMPS pour construire une piscine dans le site classé de la Pointe de

Sainte-Barbe
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PREFECTURE

64-2017-12-08-002

AP donnant ordre de mission permanent aux agents du

Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles

et au directeur des sécurités
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

CABINET

DIRECTION DES SÉCURITÉS

SERVICE INTERMINISTÉRIEL 
DE DÉFENSE ET DE PROTECTION CIVILES

Affaire suivie par :
Viviane CROUZEAUD
 05.59.98.24.47
Courriel : viviane.crouzeaud@pyren  e  es-atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ N°64-2017-12-
donnant ordre de mission permanent aux agents

du Service Interministériel de Défense et de
Protection Civiles et au directeur des sécurités

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  au  cadre  de  la  gestion  budgétaire  et
comptable publique (GBCP) ;

VU le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et modalités de règlement des frais
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’État ;

VU le décret n° 2012-509 du 18 avril 2012 pris en application de l’article 59-1 du décret n° 2004-
374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 2 août 2017 nommant M. Gilbert PAYET préfet des Pyrénées- Atlantiques ;

VU les arrêtés des 3 juillet  2006 et 26 août 2008 fixant les taux des indemnités forfaitaires de
déplacement prévues au décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 ;

VU l’arrêté préfectoral n°64-2017-11-06-007 du 6 novembre 2017 donnant délégation de signature
à M. Michel GOURIOU, directeur de cabinet, et aux chefs de bureau et de service relevant du
cabinet ;

VU l’arrêté préfectoral n°64-2017-11-06-008 du 6 novembre 2017 donnant délégation de signature
au directeur des sécurités et aux chefs de bureau de cette direction ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°64-2017-01-04-001  du  4  janvier  2017  donnant  ordre  de  mission
permanent aux agents du service interministériel de défense et de protection civiles ;

SUR proposition du directeur de cabinet de la préfecture :

Toute correspondance doit être adressée sous forme impersonnelle à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
2, RUE MARECHAL JOFFRE 64021 PAU CEDEX. TÉL. 05.59.98.24.24 – TÉLÉCOPIE 05.59.98.24.99

prefecture@pyren  e  es-atlantiques.gouv.fr – site internet : www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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ARRÊTE

Article  1er –  Ordre  de  mission  permanent  est  délivré, pour  l’année  civile  2017,  aux  agents  du  service
interministériel de défense et de protection civiles dont les noms suivent, en résidence administrative à Pau,
pour  tout  déplacement  effectué  dans  le  département  des  Pyrénées-Atlantiques  dans  le  cadre  de  leurs
attributions. Ils pourront, pour ce faire, utiliser leur véhicule personnel dans les limites des besoins du service
et sous réserve d’une indisponibilité des véhicules administratifs de la préfecture :

- Mme Maryse VALLEIX

- Mme Évelyne GRACIANETTE

- Mme Frédérique BERNADET

- Mme Sylvie JOLY

- Mme Laurence BIRONNEAU

- Mme Brigitte HENRY-BOURDAIS

- M. Ivan KONARSKI

- Mme Viviane CROUZEAUD

- Mme Monique ARNAUD-JOUFRAY

Article 2 – Ordre de mission permanent est également délivré à M. Denis BELUCHE, en sa qualité de
directeur des sécurités, dans les mêmes conditions que celles fixées à l’article 1er.

Article 3 – L’arrêté préfectoral n°64-2017-01-04-001 du 4 janvier 2017 donnant ordre de mission permanent
aux agents du service interministériel de défense et de protection civiles est abrogé.

Article 4 – Le préfet du département des Pyrénées-Atlantiques et le directeur régional des finances publiques
d’Aquitaine et du département de la Gironde sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Pau, le 8 décembre 2017

Pour le préfet et par délégation,
le directeur de cabinet

Signé : Michel GOURIOU
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PREFECTURE

64-2017-12-08-003

Arrêté portant dissolution du syndicat AEP

d'Ahaxe-Lecumberry-Mendive
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DIRECTION  DE LA CITOYENNETE,
DE LA LEGALITE ET DU
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DE L'INTERCOMMUNALITE
ET DU CONTROLE DE LEGALITE

Affaire suivie par :

Claudie BONNIN
Tél. : 05.59.98.25.35
Courriel : claudie.bonnin@pyrenees.atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ PORTANT DISSOLUTION DU SYNDICAT AEP D’AHAXE-
LECUMBERRY-MENDIVE

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  
L. 5211-41, L. 5211-41-3 et L. 5216-6 ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la
République (NOTRe) et notamment son article 35 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  18  septembre  1981  portant  création  du  syndicat  AEP
d’Ahaxe-Lecumberry-Mendive ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  13  juillet  2016  portant  création  de  la  communauté
d’agglomération du Pays Basque à compter du 1er janvier 2017;

VU la  délibération en date  du  4 novembre  2017 du  conseil  communautaire  de  la
communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  décidant  d’exercer  la  compétence
optionnelle « eau », à compter du 1er janvier 2018, sur la totalité de son territoire ;

CONSIDERANT que le syndicat AEP d’Ahaxe-Lecumberry-Mendive porte l’unique
compétence « eau » ;

CONSIDERANT que le  périmètre du  syndicat  AEP d’Ahaxe-Lecumberry-Mendive
est inclus en totalité dans le périmètre de la communauté d’agglomération du Pays
Basque au 1er janvier 2018 ;

CONSIDÉRANT qu’en  application  de  l’article  L.  5216-6  du  code  général  des
collectivités  territoriales,  la  communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  est
substituée  de  plein  droit  au  1er janvier  2018,  pour  l’exercice  de  la  compétence
optionnelle « eau », au syndicat AEP d’Ahaxe-Lecumberry-Mendive qui est inclus en
totalité dans son périmètre ;

11
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SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture par intérim ;

ARRÊTE

Article 1  er – Le  syndicat AEP d’Ahaxe-Lecumberry-Mendive est dissous à compter
du 1er janvier 2018.

Article 2 – L’ensemble des biens, droits et obligations du  syndicat  AEP d’Ahaxe-
Lecumberry-Mendive  sont  transférés  à  la  communauté  d’agglomération  du  Pays
Basque  qui  est  substituée  de  plein  droit  au  syndicat  AEP  d’Ahaxe-Lecumberry-
Mendive dans toutes les délibérations et tous les actes de ce dernier, à compter du 1 er

janvier 2018.

L’ensemble des personnels du syndicat AEP d’Ahaxe-Lecumberry-Mendive est réputé
relever de la communauté d’agglomération du Pays  Basque dans les conditions de
statut et d’emploi qui sont les siennes, à compter du 1er janvier 2018.

Article  3 –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  la  sous-préfète  de  Bayonne,  le
directeur  départemental  des  finances  publiques,  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer, le président du syndicat AEP d’Ahaxe-Lecumberry-Mendive,
les maires des communes intéressées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et des
informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 8 décembre 2017

Le Préfet,

Signé : Gilbert PAYET

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec
accusé de réception:
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021 PAU Cédex ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU Cédex.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite de l'un de
ces deux recours. 
Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l'administration pendant deux mois.
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PREFECTURE

64-2017-12-08-004

Arrêté portant dissolution du syndicat AEP d'Ainhice
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DIRECTION  DE LA CITOYENNETE,
DE LA LEGALITE ET DU
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DE L'INTERCOMMUNALITE
ET DU CONTROLE DE LEGALITE

Affaire suivie par :

Claudie BONNIN
Tél. : 05.59.98.25.35
Courriel : claudie.bonnin@pyrenees.atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ PORTANT DISSOLUTION DU SYNDICAT AEP D’AINHICE

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  
L. 5211-41, L. 5211-41-3 et L. 5216-6 ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la
République (NOTRe) et notamment son article 35 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  26  février  1962  portant  constitution  du  syndicat  AEP
d’Ainhice ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  13  juillet  2016  portant  création  de  la  communauté
d’agglomération du Pays Basque à compter du 1er janvier 2017;

VU la  délibération en date  du  4 novembre  2017 du  conseil  communautaire  de  la
communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  décidant  d’exercer  la  compétence
optionnelle « eau », à compter du 1er janvier 2018, sur la totalité de son territoire ;

CONSIDERANT que le syndicat AEP d’Ainhice porte l’unique compétence « eau » ;

CONSIDERANT que le  périmètre du  syndicat AEP d’Ainhice est inclus en totalité
dans le périmètre de la communauté d’agglomération du Pays Basque au 1er janvier
2018 ;

CONSIDÉRANT qu’en  application  de  l’article  L.  5216-6  du  code  général  des
collectivités  territoriales,  la  communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  est
substituée  de  plein  droit  au  1er janvier  2018,  pour  l’exercice  de  la  compétence
optionnelle « eau »,  au syndicat  AEP d’Ainhice qui  est  inclus en totalité dans son
périmètre ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture par intérim ;
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ARRÊTE

Article 1  er – Le syndicat AEP d’Ainhice est dissous à compter du 1er janvier 2018.

Article 2 – L’ensemble des biens, droits et obligations du  syndicat AEP d’Ainhice
sont transférés à la communauté d’agglomération du Pays Basque qui est substituée de
plein droit au syndicat AEP d’Ainhice dans toutes les délibérations et tous les actes de
ce dernier, à compter du 1er janvier 2018.

L’ensemble  des  personnels  du  syndicat  AEP  d’Ainhice  est  réputé  relever  de  la
communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  dans  les  conditions  de  statut  et
d’emploi qui sont les siennes, à compter du 1er janvier 2018.

Article  3 –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  la  sous-préfète  de  Bayonne,  le
directeur  départemental  des  finances  publiques,  le  directeur  départemental  des
territoires  et  de  la  mer,  le  président  du  syndicat  AEP  d’Ainhice,  les  maires  des
communes intéressées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et des informations de
la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 8 décembre 2017

Le Préfet,

Signé : Gilbert PAYET

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec
accusé de réception:
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021 PAU Cédex ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU Cédex.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite de l'un de
ces deux recours. 
Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l'administration pendant deux mois.
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DIRECTION  DE LA CITOYENNETE,
DE LA LEGALITE ET DU
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DE L'INTERCOMMUNALITE
ET DU CONTROLE DE LEGALITE

Affaire suivie par :

Claudie BONNIN
Tél. : 05.59.98.25.35
Courriel : claudie.bonnin@pyrenees.atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ PORTANT DISSOLUTION DU SYNDICAT AEP D’IROULEGUY-
ANHAUX

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  
L. 5211-41, L. 5211-41-3 et L. 5216-6 ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la
République (NOTRe) et notamment son article 35 ;

VU l’arrêté préfectoral du 12 septembre 1994 portant constitution du syndicat AEP
d’Irouléguy-Anhaux ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  13  juillet  2016  portant  création  de  la  communauté
d’agglomération du Pays Basque à compter du 1er janvier 2017;

VU la  délibération en date  du  4 novembre  2017 du  conseil  communautaire  de  la
communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  décidant  d’exercer  la  compétence
optionnelle « eau », à compter du 1er janvier 2018, sur la totalité de son territoire ;

CONSIDERANT que  le  syndicat  AEP  d’Irouléguy-Anhaux  porte  l’unique
compétence « eau » ;

CONSIDERANT que le périmètre du syndicat AEP d’Irouléguy-Anhaux est inclus en
totalité dans le périmètre de la communauté d’agglomération du Pays Basque au 1er

janvier 2018 ;

CONSIDÉRANT qu’en  application  de  l’article  L.  5216-6  du  code  général  des
collectivités  territoriales,  la  communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  est
substituée  de  plein  droit  au  1er janvier  2018,  pour  l’exercice  de  la  compétence
optionnelle « eau »,  au syndicat  AEP d’Irouléguy-Anhaux qui est  inclus en totalité
dans son périmètre ;
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SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture par intérim ;

ARRÊTE

Article 1  er – Le syndicat AEP d’Irouléguy-Anhaux est dissous à compter du 1er janvier
2018.

Article 2 – L’ensemble des biens, droits et obligations du syndicat AEP d’Irouléguy-
Anhaux sont  transférés  à  la communauté  d’agglomération du Pays  Basque qui  est
substituée  de  plein  droit  au  syndicat  AEP  d’Irouléguy-Anhaux  dans  toutes  les
délibérations et tous les actes de ce dernier, à compter du 1er janvier 2018.

L’ensemble des personnels du syndicat AEP d’Irouléguy-Anhaux est réputé relever de
la  communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  dans  les  conditions  de  statut  et
d’emploi qui sont les siennes, à compter du 1er janvier 2018.

Article  3 –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  la  sous-préfète  de  Bayonne,  le
directeur  départemental  des  finances  publiques,  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer, le président du syndicat AEP d’Irouléguy-Anhaux, les maires
des communes intéressées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et des informations
de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 8 décembre 2017

Le Préfet,

Signé : Gilbert PAYET

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec
accusé de réception:
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021 PAU Cédex ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU Cédex.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite de l'un de
ces deux recours. 
Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l'administration pendant deux mois.
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DIRECTION  DE LA CITOYENNETE,
DE LA LEGALITE ET DU
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DE L'INTERCOMMUNALITE
ET DU CONTROLE DE LEGALITE

Affaire suivie par :

Claudie BONNIN
Tél. : 05.59.98.25.35
Courriel : claudie.bonnin@pyrenees.atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ PORTANT DISSOLUTION DU SYNDICAT AEP DE L’OSTABARET

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  
L. 5211-41, L. 5211-41-3 et L. 5216-6 ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la
République (NOTRe) et notamment son article 35 ;

VU l’arrêté préfectoral du 25 juillet  1966 portant constitution du syndicat  AEP de
l’Ostabaret ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  13  juillet  2016  portant  création  de  la  communauté
d’agglomération du Pays Basque à compter du 1er janvier 2017;

VU la  délibération en date  du  4 novembre  2017 du  conseil  communautaire  de  la
communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  décidant  d’exercer  la  compétence
optionnelle « eau », à compter du 1er janvier 2018, sur la totalité de son territoire ;

CONSIDERANT que  le  syndicat  AEP  de  l’Ostabaret  porte  l’unique  compétence
« eau » ;

CONSIDERANT que  le  périmètre  du  syndicat  AEP  de  l’Ostabaret  est  inclus  en
totalité dans le périmètre de la communauté d’agglomération du Pays Basque au 1er

janvier 2018 ;

CONSIDÉRANT qu’en  application  de  l’article  L.  5216-6  du  code  général  des
collectivités  territoriales,  la  communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  est
substituée  de  plein  droit  au  1er janvier  2018,  pour  l’exercice  de  la  compétence
optionnelle « eau », au syndicat AEP de l’Ostabaret qui est inclus en totalité dans son
périmètre ;
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SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture par intérim ;

ARRÊTE

Article 1  er – Le syndicat AEP de l’Ostabaret est dissous à compter du 1er janvier 2018.

Article 2 – L’ensemble des biens, droits et obligations du syndicat AEP de l’Ostabaret
sont transférés à la communauté d’agglomération du Pays Basque qui est substituée de
plein droit au syndicat  AEP de l’Ostabaret dans toutes les délibérations et tous les
actes de ce dernier, à compter du 1er janvier 2018.

L’ensemble des personnels du syndicat AEP de l’Ostabaret est réputé relever de la
communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  dans  les  conditions  de  statut  et
d’emploi qui sont les siennes, à compter du 1er janvier 2018.

Article  3 –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  la  sous-préfète  de  Bayonne,  le
directeur  départemental  des  finances  publiques,  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer, le président du  syndicat AEP de l’Ostabaret, les maires des
communes intéressées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et des informations de
la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 8 décembre 2017

Le Préfet,

Signé : Gilbert PAYET

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec
accusé de réception:
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021 PAU Cédex ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU Cédex.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite de l'un de
ces deux recours. 
Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l'administration pendant deux mois.
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DIRECTION  DE LA CITOYENNETE,
DE LA LEGALITE ET DU
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DE L'INTERCOMMUNALITE
ET DU CONTROLE DE LEGALITE

Affaire suivie par :

Claudie BONNIN
Tél. : 05.59.98.25.35
Courriel : claudie.bonnin@pyrenees.atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ PORTANT DISSOLUTION DU SYNDICAT AEP DE SAINT-JEAN-LE-
VIEUX ET BUSSUNARITZ

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  
L. 5211-41, L. 5211-41-3 et L. 5216-6 ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la
République (NOTRe) et notamment son article 35 ;

VU l’arrêté préfectoral du 17 février 1954 portant constitution du syndicat AEP de
Saint-Jean-Le-Vieux et Bussunaritz ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  13  juillet  2016  portant  création  de  la  communauté
d’agglomération du Pays Basque à compter du 1er janvier 2017;

VU la  délibération en date  du  4 novembre  2017 du  conseil  communautaire  de  la
communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  décidant  d’exercer  la  compétence
optionnelle « eau », à compter du 1er janvier 2018, sur la totalité de son territoire ;

CONSIDERANT que le syndicat AEP de Saint-Jean-Le-Vieux et Bussunaritz porte
l’unique compétence « eau » ;

CONSIDERANT que  le  périmètre  du  syndicat  AEP  de  Saint-Jean-Le-Vieux  et
Bussunaritz est inclus en totalité dans le périmètre de la communauté d’agglomération
du Pays Basque au 1er janvier 2018 ;

CONSIDÉRANT qu’en  application  de  l’article  L.  5216-6  du  code  général  des
collectivités  territoriales,  la  communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  est
substituée  de  plein  droit  au  1er janvier  2018,  pour  l’exercice  de  la  compétence
optionnelle « eau », au syndicat AEP de Saint-Jean-Le-Vieux et Bussunaritz qui est
inclus en totalité dans son périmètre ;
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SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture par intérim ;

ARRÊTE

Article 1  er – Le  syndicat AEP de Saint-Jean-Le-Vieux et Bussunaritz est dissous à
compter du 1er janvier 2018.

Article 2 – L’ensemble des biens, droits et obligations du syndicat AEP de Saint-Jean-
Le-Vieux et Bussunaritz sont transférés à la communauté d’agglomération du Pays
Basque qui est substituée de plein droit au syndicat AEP de Saint-Jean-Le-Vieux et
Bussunaritz dans toutes les délibérations et tous les actes de ce dernier, à compter du
1er janvier 2018.

L’ensemble des personnels du syndicat AEP de Saint-Jean-Le-Vieux et Bussunaritz
est  réputé  relever  de  la  communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  dans  les
conditions de statut et d’emploi qui sont les siennes, à compter du 1er janvier 2018.

Article  3 –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  la  sous-préfète  de  Bayonne,  le
directeur  départemental  des  finances  publiques,  le  directeur  départemental  des
territoires  et  de  la  mer,  le  président  du  syndicat  AEP  de  Saint-Jean-Le-Vieux  et
Bussunaritz, les maires des communes intéressées sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 8 décembre 2017

Le Préfet,

Signé : Gilbert PAYET

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec
accusé de réception:
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021 PAU Cédex ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU Cédex.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite de l'un de
ces deux recours. 
Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l'administration pendant deux mois.
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DIRECTION  DE LA CITOYENNETE,
DE LA LEGALITE ET DU
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DE L'INTERCOMMUNALITE
ET DU CONTROLE DE LEGALITE

Affaire suivie par :

Claudie BONNIN
Tél. : 05.59.98.25.35
Courriel : claudie.bonnin@pyrenees.atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ PORTANT DISSOLUTION DU SYNDICAT AEP DU PAYS DE MIXE

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  
L. 5211-41, L. 5211-41-3 et L. 5216-6 ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la
République (NOTRe) et notamment son article 35 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  23  septembre  1954  portant  constitution  du  syndicat
intercommunal d’études d’un projet d’alimentation en eau potable du Pays de Mixe ;

VU l’arrêté préfectoral du 23 février 1955 portant changement de dénomination du
syndicat intercommunal d’études d’un projet d’alimentation en eau potable du Pays de
Mixe en syndicat AEP du Pays de Mixe ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  13  juillet  2016  portant  création  de  la  communauté
d’agglomération du Pays Basque à compter du 1er janvier 2017;

VU la  délibération en date  du  4 novembre  2017 du  conseil  communautaire  de  la
communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  décidant  d’exercer  la  compétence
optionnelle « eau », à compter du 1er janvier 2018, sur la totalité de son territoire ;

CONSIDERANT que le syndicat AEP du Pays de Mixe porte l’unique compétence
« eau » ;

CONSIDERANT que le  périmètre du  syndicat AEP du Pays de Mixe est inclus en
totalité dans le périmètre de la communauté d’agglomération du Pays Basque au 1er

janvier 2018 ;
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CONSIDÉRANT qu’en  application  de  l’article  L.  5216-6  du  code  général  des
collectivités  territoriales,  la  communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  est
substituée  de  plein  droit  au  1er janvier  2018,  pour  l’exercice  de  la  compétence
optionnelle « eau », au syndicat AEP du Pays de Mixe qui est inclus en totalité dans
son périmètre ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture par intérim ;

ARRÊTE

Article 1  er – Le syndicat AEP du Pays de Mixe est dissous à compter du 1er janvier
2018.

Article 2 – L’ensemble des biens, droits et obligations du syndicat AEP du Pays de
Mixe  sont  transférés  à  la  communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  qui  est
substituée  de  plein  droit  au  syndicat  AEP  du  Pays  de  Mixe  dans  toutes  les
délibérations et tous les actes de ce dernier, à compter du 1er janvier 2018.

L’ensemble des personnels du syndicat AEP du Pays de Mixe est réputé relever de la
communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  dans  les  conditions  de  statut  et
d’emploi qui sont les siennes, à compter du 1er janvier 2018.

Article  3 –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  la  sous-préfète  de  Bayonne,  le
directeur  départemental  des  finances  publiques,  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer, le président du syndicat AEP du Pays de Mixe, les maires des
communes intéressées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et des informations de
la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 8 décembre 2017

Le Préfet,

Signé : Gilbert PAYET

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec
accusé de réception:
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021 PAU Cédex ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU Cédex.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite de l'un de
ces deux recours. 
Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l'administration pendant deux mois.
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DIRECTION  DE LA CITOYENNETE,
DE LA LEGALITE ET DU
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DE L'INTERCOMMUNALITE
ET DU CONTROLE DE LEGALITE

Affaire suivie par :

Claudie BONNIN
Tél. : 05.59.98.25.35
Courriel : claudie.bonnin@pyrenees.atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ PORTANT DISSOLUTION DU SYNDICAT AEP MACAYE-
LOUHOSSOA

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  
L. 5211-41, L. 5211-41-3 et L. 5216-6 ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la
République (NOTRe) et notamment son article 35 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  28  février  1978  portant  constitution  du  syndicat  AEP
Macaye-Louhossoa ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  13  juillet  2016  portant  création  de  la  communauté
d’agglomération du Pays Basque à compter du 1er janvier 2017;

VU la  délibération en date  du  4 novembre  2017 du  conseil  communautaire  de  la
communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  décidant  d’exercer  la  compétence
optionnelle « eau », à compter du 1er janvier 2018, sur la totalité de son territoire ;

CONSIDERANT que le syndicat AEP Macaye-Louhossoa porte l’unique compétence
« eau » ;

CONSIDERANT que le périmètre du syndicat AEP Macaye-Louhossoa est inclus en
totalité dans le périmètre de la communauté d’agglomération du Pays Basque au 1er

janvier 2018 ;

CONSIDÉRANT qu’en  application  de  l’article  L.  5216-6  du  code  général  des
collectivités  territoriales,  la  communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  est
substituée  de  plein  droit  au  1er janvier  2018,  pour  l’exercice  de  la  compétence
optionnelle « eau », au syndicat AEP Macaye-Louhossoa qui est inclus en totalité dans
son périmètre ;
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SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture par intérim ;

ARRÊTE

Article 1  er – Le syndicat AEP Macaye-Louhossoa est dissous à compter du 1er janvier
2018.

Article 2 – L’ensemble des biens,  droits  et  obligations du  syndicat  AEP Macaye-
Louhossoa sont transférés à la communauté d’agglomération du Pays Basque qui est
substituée  de  plein  droit  au  syndicat  AEP  Macaye-Louhossoa  dans  toutes  les
délibérations et tous les actes de ce dernier, à compter du 1er janvier 2018.

L’ensemble des personnels du syndicat AEP Macaye-Louhossoa est réputé relever de
la  communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  dans  les  conditions  de  statut  et
d’emploi qui sont les siennes, à compter du 1er janvier 2018.

Article  3 –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  la  sous-préfète  de  Bayonne,  le
directeur  départemental  des  finances  publiques,  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer, le président du syndicat AEP Macaye-Louhossoa, les maires
des communes intéressées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et des informations
de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 8 décembre 2017

Le Préfet,

Signé : Gilbert PAYET

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec
accusé de réception:
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021 PAU Cédex ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU Cédex.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite de l'un de
ces deux recours. 
Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l'administration pendant deux mois.
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DIRECTION  DE LA CITOYENNETE,
DE LA LEGALITE ET DU
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DE L'INTERCOMMUNALITE
ET DU CONTROLE DE LEGALITE

Affaire suivie par :

Claudie BONNIN
Tél. : 05.59.98.25.35
Courriel : claudie.bonnin@pyrenees.atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ PORTANT DISSOLUTION DU SYNDICAT AEP MENDIONDE-
BONLOC

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  
L. 5211-41, L. 5211-41-3 et L. 5216-6 ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la
République (NOTRe) et notamment son article 35 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  8  mars  1979  portant  constitution  du  syndicat  AEP
Mendionde-Bonloc ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  13  juillet  2016  portant  création  de  la  communauté
d’agglomération du Pays Basque à compter du 1er janvier 2017;

VU la  délibération en date  du  4 novembre  2017 du  conseil  communautaire  de  la
communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  décidant  d’exercer  la  compétence
optionnelle « eau », à compter du 1er janvier 2018, sur la totalité de son territoire ;

CONSIDERANT que le syndicat AEP Mendionde-Bonloc porte l’unique compétence
« eau » ;

CONSIDERANT que le périmètre du syndicat AEP Mendionde-Bonloc est inclus en
totalité dans le périmètre de la communauté d’agglomération du Pays Basque au 1er

janvier 2018 ;

CONSIDÉRANT qu’en  application  de  l’article  L.  5216-6  du  code  général  des
collectivités  territoriales,  la  communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  est
substituée  de  plein  droit  au  1er janvier  2018,  pour  l’exercice  de  la  compétence
optionnelle « eau », au syndicat AEP Mendionde-Bonloc qui est inclus en totalité dans
son périmètre ;
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SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture par intérim ;

ARRÊTE

Article 1  er – Le syndicat AEP Mendionde-Bonloc est dissous à compter du 1er janvier
2018.

Article 2 – L’ensemble des biens, droits et obligations du syndicat AEP Mendionde-
Bonloc  sont  transférés  à  la  communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  qui  est
substituée  de  plein  droit  au  syndicat  AEP  Mendionde-Bonloc  dans  toutes  les
délibérations et tous les actes de ce dernier, à compter du 1er janvier 2018.

L’ensemble des personnels du syndicat AEP Mendionde-Bonloc est réputé relever de
la  communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  dans  les  conditions  de  statut  et
d’emploi qui sont les siennes, à compter du 1er janvier 2018.

Article  3 –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  la  sous-préfète  de  Bayonne,  le
directeur  départemental  des  finances  publiques,  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer, le président du  syndicat AEP Mendionde-Bonloc, les maires
des communes intéressées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et des informations
de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 8 décembre 2017

Le Préfet,

Signé : Gilbert PAYET

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec
accusé de réception:
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021 PAU Cédex ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU Cédex.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite de l'un de
ces deux recours. 
Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l'administration pendant deux mois.
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DIRECTION  DE LA CITOYENNETE,
DE LA LEGALITE ET DU
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DE L'INTERCOMMUNALITE
ET DU CONTROLE DE LEGALITE

Affaire suivie par :

Claudie BONNIN
Tél. : 05.59.98.25.35
Courriel : claudie.bonnin@pyrenees.atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ PORTANT DISSOLUTION DU SYNDICAT D’ASSAINISSEMENT
ADOUR-URSUIA

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  
L. 5211-41, L. 5211-41-3 et L. 5216-6 ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la
République (NOTRe) et notamment son article 35 ;

VU l’arrêté préfectoral du 25 avril 2000 portant création du syndicat Adour-Ursuia
d’assainissement non collectif ;

VU l’arrêté préfectoral du 16 avril  2010 actant le changement de dénomination du
syndicat  Adour-Ursuia  d’assainissement  non collectif  en  syndicat  d’assainissement
Adour-Ursuia et sa transformation en syndicat à la carte ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  13  juillet  2016  portant  création  de  la  communauté
d’agglomération du Pays Basque à compter du 1er janvier 2017;

VU la  délibération en date  du  4 novembre  2017 du  conseil  communautaire  de  la
communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  décidant  d’exercer  la  compétence
optionnelle « assainissement »,  à compter du 1er janvier 2018, sur la totalité de son
territoire ;

CONSIDERANT que  le  syndicat  d’assainissement  Adour-Ursuia porte  les  seules
compétences « assainissement collectif » et « assainissement non collectif » ;

CONSIDERANT que  le  périmètre  du  syndicat  d’assainissement  Adour-Ursuia est
inclus en totalité dans le périmètre de la communauté d’agglomération du Pays Basque
au 1er janvier 2018 ;
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CONSIDÉRANT qu’en  application  de  l’article  L.  5216-6  du  code  général  des
collectivités  territoriales,  la  communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  est
substituée  de  plein  droit  au  1er janvier  2018,  pour  l’exercice  de  la  compétence
optionnelle  « assainissement »,  au  syndicat  d’assainissement  Adour-Ursuia qui  est
inclus en totalité dans son périmètre ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture par intérim ;

ARRÊTE

Article 1  er – Le syndicat d’assainissement Adour-Ursuia est dissous à compter du 1er

janvier 2018.

Article 2 – L’ensemble des biens, droits et obligations du syndicat  d’assainissement
Adour-Ursuia sont transférés à la communauté d’agglomération du Pays Basque qui
est substituée de plein droit au syndicat d’assainissement Adour-Ursuia dans toutes les
délibérations et tous les actes de ce dernier, à compter du 1er janvier 2018.

L’ensemble  des  personnels  du  syndicat  d’assainissement  Adour-Ursuia est  réputé
relever de la communauté d’agglomération du Pays  Basque dans les conditions de
statut et d’emploi qui sont les siennes, à compter du 1er janvier 2018.

Article  3 –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  la  sous-préfète  de  Bayonne,  le
directeur  départemental  des  finances  publiques,  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer, le président du  syndicat  d’assainissement Adour-Ursuia, les
maires  des  communes  intéressées  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et des
informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 11 décembre 2017

Le Préfet,

Signé : Gilbert PAYET

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec
accusé de réception:
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021 PAU Cédex ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU Cédex.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite de l'un de
ces deux recours. 
Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l'administration pendant deux mois.
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DIRECTION  DE LA CITOYENNETE,
DE LA LEGALITE ET DU
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DE L'INTERCOMMUNALITE
ET DU CONTROLE DE LEGALITE

Affaire suivie par :

Claudie BONNIN
Tél. : 05.59.98.25.35
Courriel : claudie.bonnin@pyrenees.atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ PORTANT DISSOLUTION DU SYNDICAT D’ASSAINISSEMENT
COLLECTIF DE SAINT-PALAIS

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  
L. 5211-41, L. 5211-41-3 et L. 5216-6 ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la
République (NOTRe) et notamment son article 35 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  1er octobre  1984  portant  création  du  syndicat
d’assainissement de Luxe-Sumberraute et Saint-Palais ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  22  avril  2013 portant  changement  de  dénomination  du
syndicat  d’assainissement  de  Luxe-Sumberraute  et  Saint-Palais  en  syndicat
d’assainissement collectif de Saint-Palais ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  13  juillet  2016  portant  création  de  la  communauté
d’agglomération du Pays Basque à compter du 1er janvier 2017;

VU la  délibération en date  du  4 novembre  2017 du  conseil  communautaire  de  la
communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  décidant  d’exercer  la  compétence
optionnelle « assainissement »,  à compter du 1er janvier 2018, sur la totalité de son
territoire ;

CONSIDERANT que  le  syndicat  d’assainissement  collectif  de  Saint-Palais porte
l’unique compétence « assainissement collectif » ;

CONSIDERANT que le  périmètre  du  syndicat  d’assainissement  collectif  de  Saint-
Palais est inclus en totalité dans le périmètre de la communauté d’agglomération du
Pays Basque au 1er janvier 2018 ;
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CONSIDÉRANT qu’en  application  de  l’article  L.  5216-6  du  code  général  des
collectivités  territoriales,  la  communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  est
substituée  de  plein  droit  au  1er janvier  2018,  pour  l’exercice  de  la  compétence
optionnelle « assainissement », au syndicat  d’assainissement collectif de Saint-Palais
qui est inclus en totalité dans son périmètre ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture par intérim ;

ARRÊTE

Article  1  er –  Le  syndicat  d’assainissement  collectif  de  Saint-Palais est  dissous  à
compter du 1er janvier 2018.

Article 2 – L’ensemble des biens, droits et obligations du syndicat  d’assainissement
collectif  de Saint-Palais sont  transférés à  la  communauté  d’agglomération du Pays
Basque  qui  est  substituée  de  plein  droit  au  syndicat  d’assainissement  collectif  de
Saint-Palais dans toutes les délibérations et tous les actes de ce dernier, à compter du
1er janvier 2018.

L’ensemble des personnels du syndicat  d’assainissement collectif de Saint-Palais est
réputé relever de la communauté d’agglomération du Pays Basque dans les conditions
de statut et d’emploi qui sont les siennes, à compter du 1er janvier 2018.

Article  3 –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  la  sous-préfète  de  Bayonne,  le
directeur  départemental  des  finances  publiques,  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer, le président du  syndicat  d’assainissement collectif de Saint-
Palais,  les  maires  des  communes  intéressées  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 11 décembre 2017

Le Préfet,

Signé : Gilbert PAYET

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec
accusé de réception:
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021 PAU Cédex ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU Cédex.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite de l'un de
ces deux recours. 
Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l'administration pendant deux mois.
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DIRECTION  DE LA CITOYENNETE,
DE LA LEGALITE ET DU
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DE L'INTERCOMMUNALITE
ET DU CONTROLE DE LEGALITE

Affaire suivie par :

Claudie BONNIN
Tél. : 05.59.98.25.35
Courriel : claudie.bonnin@pyrenees.atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ PORTANT DISSOLUTION DU SYNDICAT D’ASSAINISSEMENT DU
PAYS DE SOULE

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  
L. 5211-41, L. 5211-41-3 et L. 5216-6 ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la
République (NOTRe) et notamment son article 35 ;

VU l’arrêté préfectoral du 29 juin 1984 portant création du syndicat d’assainissement
du canton de Mauléon ;

VU l’arrêté préfectoral du 22 octobre 1993 portant changement de dénomination du
syndicat  d’assainissement  du  canton  de  Mauléon en  syndicat  d’assainissement  du
Pays de Soule ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  13  juillet  2016  portant  création  de  la  communauté
d’agglomération du Pays Basque à compter du 1er janvier 2017;

VU la  délibération en date  du  4 novembre  2017 du  conseil  communautaire  de  la
communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  décidant  d’exercer  la  compétence
optionnelle « assainissement »,  à compter du 1er janvier 2018, sur la totalité de son
territoire ;

CONSIDERANT que le syndicat  d’assainissement du Pays de Soule porte les seules
compétences « assainissement collectif » et « assainissement non collectif » ;

CONSIDERANT que le périmètre du syndicat d’assainissement du Pays de Soule est
inclus en totalité dans le périmètre de la communauté d’agglomération du Pays Basque
au 1er janvier 2018 ;
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CONSIDÉRANT qu’en  application  de  l’article  L.  5216-6  du  code  général  des
collectivités  territoriales,  la  communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  est
substituée  de  plein  droit  au  1er janvier  2018,  pour  l’exercice  de  la  compétence
optionnelle « assainissement », au syndicat d’assainissement du Pays de Soule qui est
inclus en totalité dans son périmètre ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture par intérim ;

ARRÊTE

Article 1  er – Le syndicat d’assainissement du Pays de Soule est dissous à compter du
1er janvier 2018.

Article 2 – L’ensemble des biens, droits et obligations du syndicat  d’assainissement
du Pays de Soule sont transférés à la communauté d’agglomération du Pays Basque
qui est substituée de plein droit au syndicat  d’assainissement du Pays de Soule dans
toutes les délibérations et tous les actes de ce dernier, à compter du 1er janvier 2018.

L’ensemble des personnels du syndicat  d’assainissement du Pays de Soule est réputé
relever de la communauté d’agglomération du Pays  Basque dans les conditions de
statut et d’emploi qui sont les siennes, à compter du 1er janvier 2018.

Article  3 –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  la  sous-préfète  de  Bayonne,  le
directeur  départemental  des  finances  publiques,  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer, le président du syndicat d’assainissement du Pays de Soule, les
maires  des  communes  intéressées  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et des
informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 11 décembre 2017

Le Préfet,

Signé : Gilbert PAYET

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec
accusé de réception:
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021 PAU Cédex ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU Cédex.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite de l'un de
ces deux recours. 
Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l'administration pendant deux mois.
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DIRECTION  DE LA CITOYENNETE,
DE LA LEGALITE ET DU
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DE L'INTERCOMMUNALITE
ET DU CONTROLE DE LEGALITE

Affaire suivie par :

Claudie BONNIN
Tél. : 05.59.98.25.35
Courriel : claudie.bonnin@pyrenees.atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ PORTANT DISSOLUTION DU SYNDICAT DE PRODUCTION D’EAU
D’AUTERRIVE

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  
L. 5211-41, L. 5211-41-3 et L. 5216-6 ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la
République (NOTRe) et notamment son article 35 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  27  novembre  2003  portant  création  du  syndicat  de
production d’eau d’Auterrive ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  13  juillet  2016  portant  création  de  la  communauté
d’agglomération du Pays Basque à compter du 1er janvier 2017;

VU la  délibération en date  du  4 novembre  2017 du  conseil  communautaire  de  la
communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  décidant  d’exercer  la  compétence
optionnelle « eau », à compter du 1er janvier 2018, sur la totalité de son territoire ;

CONSIDERANT que  le  syndicat  de  production  d’eau  d’Auterrive  porte  l’unique
compétence « eau » ;

CONSIDERANT que le  périmètre du  syndicat  de production d’eau d’Auterrive est
inclus en totalité dans le périmètre de la communauté d’agglomération du Pays Basque
au 1er janvier 2018 ;

CONSIDÉRANT qu’en  application  de  l’article  L.  5216-6  du  code  général  des
collectivités  territoriales,  la  communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  est
substituée  de  plein  droit  au  1er janvier  2018,  pour  l’exercice  de  la  compétence
optionnelle  « eau »,  au syndicat  de  production d’eau d’Auterrive qui  est  inclus  en
totalité dans son périmètre ;
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SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture par intérim ;

ARRÊTE

Article 1  er – Le syndicat de production d’eau d’Auterrive est dissous à compter du 1er

janvier 2018.

Article 2 – L’ensemble des biens, droits et obligations du  syndicat  de production
d’eau d’Auterrive sont transférés à la communauté d’agglomération du Pays Basque
qui  est  substituée de plein droit  au syndicat  de production d’eau d’Auterrive dans
toutes les délibérations et tous les actes de ce dernier, à compter du 1er janvier 2018.

L’ensemble des personnels du syndicat  de production d’eau d’Auterrive est  réputé
relever de la communauté d’agglomération du Pays  Basque dans les conditions de
statut et d’emploi qui sont les siennes, à compter du 1er janvier 2018.

Article  3 –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  la  sous-préfète  de  Bayonne,  le
directeur  départemental  des  finances  publiques,  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer, le président du  syndicat de production d’eau d’Auterrive, le
président du syndicat AEP du Pays de Mixe, les maires des communes intéressées sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques.

Fait à Pau, le 8 décembre 2017

Le Préfet,

Signé : Gilbert PAYET

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec
accusé de réception:
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021 PAU Cédex ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU Cédex.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite de l'un de
ces deux recours. 
Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l'administration pendant deux mois.
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DIRECTION  DE LA CITOYENNETE,
DE LA LEGALITE ET DU
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DE L'INTERCOMMUNALITE
ET DU CONTROLE DE LEGALITE

Affaire suivie par :

Claudie BONNIN
Tél. : 05.59.98.25.35
Courriel : claudie.bonnin@pyrenees.atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ PORTANT DISSOLUTION DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL
D’ASSAINISSEMENT UR-GARBI

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  
L. 5211-41, L. 5211-41-3 et L. 5216-6 ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la
République (NOTRe) et notamment son article 35 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  24  septembre  1984  portant  création  du  syndicat
d’assainissement des communes de Saint-Jean-Pied-de-Port, Uhart-Cize et Ispoure ;

VU l’arrêté préfectoral du 31 décembre 2010 portant changement de dénomination du
syndicat  d’assainissement  des communes  de Saint-Jean-Pied-de-Port,  Uhart-Cize et
Ispoure en syndicat intercommunal d’assainissement Ur-Garbi ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  13  juillet  2016  portant  création  de  la  communauté
d’agglomération du Pays Basque à compter du 1er janvier 2017;

VU la  délibération en date  du  4 novembre  2017 du  conseil  communautaire  de  la
communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  décidant  d’exercer  la  compétence
optionnelle « assainissement »,  à compter du 1er janvier 2018, sur la totalité de son
territoire ;

CONSIDERANT que  le  syndicat  intercommunal  d’assainissement  Ur-Garbi  porte
l’unique compétence « assainissement collectif » ;

CONSIDERANT que le  périmètre du  syndicat  intercommunal d’assainissement Ur-
Garbi est inclus en totalité dans le périmètre de la communauté d’agglomération du
Pays Basque au 1er janvier 2018 ;
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CONSIDÉRANT qu’en  application  de  l’article  L.  5216-6  du  code  général  des
collectivités  territoriales,  la  communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  est
substituée  de  plein  droit  au  1er janvier  2018,  pour  l’exercice  de  la  compétence
optionnelle « assainissement », au syndicat intercommunal d’assainissement Ur-Garbi
qui est inclus en totalité dans son périmètre ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture par intérim ;

ARRÊTE

Article  1  er –  Le  syndicat  intercommunal  d’assainissement  Ur-Garbi est  dissous  à
compter du 1er janvier 2018.

Article 2 – L’ensemble des biens, droits et obligations du  syndicat  intercommunal
d’assainissement Ur-Garbi sont transférés à la communauté d’agglomération du Pays
Basque qui est substituée de plein droit au syndicat  intercommunal d’assainissement
Ur-Garbi dans toutes les délibérations et tous les actes de ce dernier, à compter du 1 er

janvier 2018.

L’ensemble des personnels du syndicat intercommunal d’assainissement Ur-Garbi est
réputé relever de la communauté d’agglomération du Pays Basque dans les conditions
de statut et d’emploi qui sont les siennes, à compter du 1er janvier 2018.

Article  3 –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  la  sous-préfète  de  Bayonne,  le
directeur  départemental  des  finances  publiques,  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer, le président du syndicat  intercommunal d’assainissement Ur-
Garbi,  les  maires  des  communes  intéressées  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 11 décembre 2017

Le Préfet,

Signé : Gilbert PAYET

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec
accusé de réception:
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021 PAU Cédex ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU Cédex.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite de l'un de
ces deux recours. 
Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l'administration pendant deux mois.
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DIRECTION  DE LA CITOYENNETE,
DE LA LEGALITE ET DU
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DE L'INTERCOMMUNALITE
ET DU CONTROLE DE LEGALITE

Affaire suivie par :

Claudie BONNIN
Tél. : 05.59.98.25.35
Courriel : claudie.bonnin@pyrenees.atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ PORTANT DISSOLUTION DU SYNDICAT MIXTE AEP DE
L’ARBEROUE

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  
L. 5211-41, L. 5211-41-3 et L. 5216-6 ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la
République (NOTRe) et notamment son article 35 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  5  janvier  1959  portant  constitution  du  syndicat
intercommunal d’étude d’alimentation en eau potable d’Arbéroue ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 février 1966 portant changement de dénomination du
syndicat intercommunal d’étude d’alimentation en eau potable d’Arbéroue en syndicat
intercommunal d’alimentation en eau potable d’Arbéroue ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  8  avril  2015  constatant  la  transformation  du  syndicat
intercommunal d’alimentation en eau potable d’Arbéroue en syndicat mixte AEP de
l’Arbéroue ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  13  juillet  2016  portant  création  de  la  communauté
d’agglomération du Pays Basque à compter du 1er janvier 2017;

VU la  délibération en date  du  4 novembre  2017 du  conseil  communautaire  de  la
communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  décidant  d’exercer  la  compétence
optionnelle « eau », à compter du 1er janvier 2018, sur la totalité de son territoire ;

CONSIDERANT que le syndicat mixte AEP de l’Arbéroue porte l’unique compétence
« eau » ;

CONSIDERANT que le périmètre du syndicat mixte AEP de l’Arbéroue est inclus en
totalité dans le périmètre de la communauté d’agglomération du Pays Basque au 1er

janvier 2018 ;
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CONSIDÉRANT qu’en  application  de  l’article  L.  5216-6  du  code  général  des
collectivités  territoriales,  la  communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  est
substituée  de  plein  droit  au  1er janvier  2018,  pour  l’exercice  de  la  compétence
optionnelle « eau »,  au syndicat mixte AEP de l’Arbéroue qui est inclus en totalité
dans son périmètre ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture par intérim ;

ARRÊTE

Article 1  er – Le syndicat mixte AEP de l’Arbéroue est dissous à compter du 1er janvier
2018.

Article 2 – L’ensemble des biens, droits  et obligations du  syndicat  mixte  AEP de
l’Arbéroue sont transférés à la communauté d’agglomération du Pays Basque qui est
substituée  de  plein  droit  au  syndicat  mixte  AEP  de  l’Arbéroue  dans  toutes  les
délibérations et tous les actes de ce dernier, à compter du 1er janvier 2018.

L’ensemble des personnels du syndicat mixte AEP de l’Arbéroue est réputé relever de
la  communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  dans  les  conditions  de  statut  et
d’emploi qui sont les siennes, à compter du 1er janvier 2018.

Article  3 –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  la  sous-préfète  de  Bayonne,  le
directeur  départemental  des  finances  publiques,  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer, le président du syndicat mixte AEP de l’Arbéroue, les maires
des communes intéressées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et des informations
de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 8 décembre 2017

Le Préfet,

Signé : Gilbert PAYET

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec
accusé de réception:
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021 PAU Cédex ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU Cédex.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite de l'un de
ces deux recours. 
Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l'administration pendant deux mois.
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DIRECTION  DE LA CITOYENNETE,
DE LA LEGALITE ET DU
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DE L'INTERCOMMUNALITE
ET DU CONTROLE DE LEGALITE

Affaire suivie par :

Claudie BONNIN
Tél. : 05.59.98.25.35
Courriel : claudie.bonnin@pyrenees.atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ PORTANT DISSOLUTION DU SYNDICAT MIXTE
D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE URA

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  
L. 5211-41, L. 5211-41-3 et L. 5216-6 ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la
République (NOTRe) et notamment son article 35 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  24  octobre  1969  portant  constitution  du  syndicat
intercommunal d’alimentation en eau potable de la vallée de la Nive ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  10  mai  2005  portant  changement  de  dénomination  du
syndicat  intercommunal  d’alimentation  en  eau  potable  de  la  vallée  de  la  Nive  en
syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable URA ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  14  mars  2007  actant  la  transformation  du  syndicat
intercommunal d’alimentation en eau potable URA en syndicat mixte ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  13  juillet  2016  portant  création  de  la  communauté
d’agglomération du Pays Basque à compter du 1er janvier 2017;

VU la  délibération en date  du  4 novembre  2017 du  conseil  communautaire  de  la
communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  décidant  d’exercer  la  compétence
optionnelle « eau », à compter du 1er janvier 2018, sur la totalité de son territoire ;

CONSIDERANT que  le  syndicat  mixte  d’alimentation  en  eau  potable  URA porte
l’unique compétence « eau » ;

CONSIDERANT que le  périmètre du  syndicat mixte d’alimentation en eau potable
URA est inclus en totalité dans le périmètre de la communauté d’agglomération du
Pays Basque au 1er janvier 2018 ;
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CONSIDÉRANT qu’en  application  de  l’article  L.  5216-6  du  code  général  des
collectivités  territoriales,  la  communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  est
substituée  de  plein  droit  au  1er janvier  2018,  pour  l’exercice  de  la  compétence
optionnelle  « eau »,  au syndicat  mixte  d’alimentation  en eau potable  URA qui  est
inclus en totalité dans son périmètre ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture par intérim ;

ARRÊTE

Article  1  er –  Le  syndicat  mixte  d’alimentation en eau potable  URA est  dissous à
compter du 1er janvier 2018.

Article  2 –  L’ensemble  des  biens,  droits  et  obligations  du  syndicat  mixte
d’alimentation en eau potable URA sont transférés à la communauté d’agglomération
du Pays Basque qui est substituée de plein droit au syndicat mixte d’alimentation en
eau  potable  URA  dans  toutes  les  délibérations  et  tous  les  actes  de  ce  dernier,  à
compter du 1er janvier 2018.

L’ensemble des personnels du syndicat mixte d’alimentation en eau potable URA est
réputé relever de la communauté d’agglomération du Pays Basque dans les conditions
de statut et d’emploi qui sont les siennes, à compter du 1er janvier 2018.

Article  3 –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  la  sous-préfète  de  Bayonne,  le
directeur  départemental  des  finances  publiques,  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer, le président du syndicat mixte d’alimentation en eau potable
URA,  les  maires  des  communes  intéressées  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 8 décembre 2017

Le Préfet,

Signé : Gilbert PAYET

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec
accusé de réception:
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021 PAU Cédex ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU Cédex.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite de l'un de
ces deux recours. 
Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l'administration pendant deux mois.
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DIRECTION  DE LA CITOYENNETE,
DE LA LEGALITE ET DU
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DE L'INTERCOMMUNALITE
ET DU CONTROLE DE LEGALITE

Affaire suivie par :

Claudie BONNIN
Tél. : 05.59.98.25.35
Courriel : claudie.bonnin@pyrenees.atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ PORTANT DISSOLUTION DU SYNDICAT MIXTE
D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF ET NON COLLECTIF URA

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  
L. 5211-41, L. 5211-41-3 et L. 5216-6 ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la
République (NOTRe) et notamment son article 35 ;

VU l’arrêté préfectoral du 28 décembre 2012 portant création, à compter du 1er janvier
2013, du syndicat mixte à la carte dénommé syndicat mixte d’assainissement collectif
et non collectif URA ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  13  juillet  2016  portant  création  de  la  communauté
d’agglomération du Pays Basque à compter du 1er janvier 2017;

VU la  délibération en date  du  4 novembre  2017 du  conseil  communautaire  de  la
communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  décidant  d’exercer  la  compétence
optionnelle « assainissement »,  à compter du 1er janvier 2018, sur la totalité de son
territoire ;

CONSIDERANT que  le  syndicat  mixte  d’assainissement  collectif  et  non  collectif
URA porte  les  compétences  « assainissement  collectif » et  « assainissement  non
collectif » ;

CONSIDERANT que le périmètre du syndicat mixte d’assainissement collectif et non
collectif  URA est  inclus  en  totalité  dans  le  périmètre  de  la  communauté
d’agglomération du Pays Basque au 1er janvier 2018 ;

CONSIDÉRANT qu’en  application  de  l’article  L.  5216-6  du  code  général  des
collectivités  territoriales,  la  communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  est
substituée  de  plein  droit  au  1er janvier  2018,  pour  l’exercice  de  la  compétence
optionnelle  « assainissement »,  au  syndicat  mixte  d’assainissement  collectif  et  non
collectif URA qui est inclus en totalité dans son périmètre ;
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SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture par intérim ;

ARRÊTE

Article 1  er – Le  syndicat  mixte d’assainissement collectif et non collectif URA est
dissous à compter du 1er janvier 2018.

Article  2 –  L’ensemble  des  biens,  droits  et  obligations  du  syndicat  mixte
d’assainissement  collectif  et  non  collectif  URA sont  transférés  à  la  communauté
d’agglomération du Pays Basque qui est substituée de plein droit au syndicat  mixte
d’assainissement collectif et non collectif URA dans toutes les délibérations et tous les
actes de ce dernier, à compter du 1er janvier 2018.

L’ensemble  des  personnels  du  syndicat  mixte  d’assainissement  collectif  et  non
collectif URA est réputé relever de la communauté d’agglomération du Pays Basque
dans les conditions de statut et d’emploi qui sont les siennes, à compter du 1 er janvier
2018.

Article  3 –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  la  sous-préfète  de  Bayonne,  le
directeur  départemental  des  finances  publiques,  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer, le président du syndicat mixte d’assainissement collectif et non
collectif URA, les maires des communes intéressées sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 11 décembre 2017

Le Préfet,

Signé : Gilbert PAYET

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec
accusé de réception:
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021 PAU Cédex ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU Cédex.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou implicite de l'un de
ces deux recours. 
Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l'administration pendant deux mois.
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ARRETE PORTANT EXTENSION DES COMPETENCES DE LA COMMUNAUTE
D'AGGLOMERATION DU PAYS BASQUE

LE PREFET DES PYRENEES- ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5211-17  et L. 5216-5 ; 

VU l’arrêté préfectoral du 13 juillet 2016 portant création  de la communauté d’agglomération du
Pays Basque à compter du 1er janvier 2017 ;

VU  la  délibération  du  23  septembre  2017  du  conseil  communautaire  de  la  communauté
d’agglomération du Pays Basque décidant de se doter de la compétence facultative  « création et
gestion de sites de valorisation et de stockage de déchets inertes d’activités du bâtiment et des
travaux publics » ;

VU les délibérations des conseils municipaux de 93 communes sur les 158 communes membres de la
communauté  d’agglomération  du  Pays  Basque  approuvant  le  transfert  à  la  communauté
d’agglomération  de  la  compétence  facultative  « création  et  gestion  de  sites  de  valorisation  et  de
stockage de déchets inertes d’activités du bâtiment et des travaux publics » ;

VU l'avis favorable du 5 décembre 2017 de la sous-préfète de Bayonne ;

CONSIDERANT que les  conditions de majorité  qualifiée  définies à  l'article  L.5211-17 du code
général des collectivités territoriales sont remplies,

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture par intérim,

A R R E T E  :

Article  1  er –  A compter  de  ce  jour,  la  communauté  d'agglomération  du  Pays  Basque  étend  ses
compétences  facultatives  à  la  compétence  « création  et  gestion  de  sites  de  valorisation  et  de
stockage de déchets inertes d’activités du bâtiment et des travaux publics ».

DIRECTION DE LA CITOYENNETE,
DE LA LEGALITE ET DU 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DE L’ 
INTERCOMMUNALITE ET DU 
CONTROLE DE LEGALITE 

Affaire suivie par :
Mme Claudie BONNIN
Tél. : 05.59.98.25.35

Courriel :

claudie.bonnin@pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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Article  2   –  Le  secrétaire  général de  la  préfecture,  la  sous-préfète  de  Bayonne,  le directeur
départemental  des  finances  publiques,  le  président  de  la  communauté  d'agglomération  du  Pays
Basque, les maires des communes membres concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  des
informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 8 décembre 2017

Le Préfet,

           Signé : Gilbert PAYET

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé
avec accusé de réception :
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021 PAU CEDEX ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, Cours Liautey, Villa Noulibos – 64010 PAU CEDEX
Après un  recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un
de ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l’administration pendant deux mois.
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PREFECTURE

SERVICE DE LA COORDINATION 
DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES

Bureau de l'Aménagement de l'Espace

n° 

ARRETE PREFECTORAL MODIFIANT L'ARRETE DU 10 MARS 2015
PORTANT CONSTITUTION DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE 

D’AMENAGEMENT COMMERCIAL DES PYRENEES ATLANTIQUES

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code du commerce ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la  loi  n°  2008-776 du 4 août  2008 de modernisation  de l’économie,  notamment  ses
articles 102 et 105 ;

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

VU le décret du 2 août 2017 nommant M. Gilbert PAYET préfet du département des Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2015069-0003  du  10  mars  2015  constituant  la  commission
départementale d’aménagement commercial  des Pyrénées-atlantiques, modifié par les
arrêtés préfectoraux des 6 janvier 2016 et 8 février 2017 ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  642017-11-24-001  du  24  novembre  2017  donnant  délégation  de
signature  à  M.  Michel  GOURIOU,  secrétaire  général  par  intérim  de  la  Préfecture  des
Pyrénées-Atlantiques ;

VU le courriel en date du 17 octobre 2017 de l'association INDECOSA-GCT Pau désignant
en lieu  et  place de Mme Jacqueline  PELAROQUE,  décédée,  M.  Claude  ROUSSEL,
vice-président  de  l'association,  pour  siéger  au sein de la  CDAC en tant  que membre
qualifié en matière de consommation et de protection des consommateurs ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 
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ARRETE

Article 1er. :  l’article 2 - titre II de l'arrêté du 10 mars 2015 susvisé est modifié ainsi qu’il
suit :

«2° Quatre personnalités qualifiées : deux en matière de consommation et de protection
des consommateurs, et deux en matière de développement durable et d’aménagement du
territoire choisies parmi les deux groupes suivants : 

a) -  groupe des personnalités qualifiées en matière de consommation et de protection des
consommateurs :

- Monsieur Claude ROUSSEL, vice-président d'INDECOSA CGT - Pau
18, rue de l'Embarcadère 64 300 LENDRESSE-MONT ;

- Monsieur Philippe NAUDET, UFC QUE CHOISIR - Pays-Basque
«Sustraia» - chemin de Bordattoa 64 200 ARCANGUES ;

- Monsieur Yves BALLAND - UFC QUE CHOISIR - Béarn
13, chemin de Capbat 64 122 MONTARDON».

Le reste sans changement.

Article 2. : le mandat des personnalités qualifiées expirera le 10 mars 2018.

Article 3. : le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques est chargé de
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture, et dont une copie sera adressée aux membres de la commission départementale
d’aménagement commercial ainsi qu'aux services de l'Etat compétents.

Fait à Pau, le 11 décembre 2017 

Le Préfet, 

Pour le Préfet et par délégation,

Le Sous Préfet, Directeur de cabinet, 

Secrétaire Général par intérim

signé : Michel GOURIOU

2
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PRÉFECTURE
SERVICE DE LA COORDINATION DES
POLITIQUES INTERMINISTÉRIELLES 
Bureau de l'Aménagement de l'Espace

Affaire suivie par : Anne-Victoria FONTORBE
Tél. 05.59.98.25.28
Courriel : anne-victoria.fontorbe@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant renouvellement de l'agrément au titre de la protection de l'environnement

de la Fédération Départementale des Chasseurs des Pyrénées-Atlantiques 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES,
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Code de l'Environnement, notamment ses articles L 141-1, R 141-2 et suivants ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des Préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2011-832 du 12 juillet 2011 relatif à la réforme de l'agrément au titre de la protection
de  l'environnement  et  à  la  désignation  des  associations  agréées,  organismes  et  fondations
reconnues d'utilité publique au sein de certaines instances ;

VU le  décret  du  02  août  2017  nommant  M.  Gilbert  PAYET,  Préfet  du  département  des
Pyrénées-Atlantiques ;

VU l'arrêté ministériel du 12 juillet 2011 relatif à la composition du dossier de demande d'agrément
au titre de la protection de l'environnement, du dossier de renouvellement de l'agrément et à la liste
des documents à fournir annuellement ;

VU la circulaire ministérielle du 14 mai 2012 relative à l'agrément des associations au titre de la
protection de l'environnement et à la désignation d'associations agréées, organismes et fondations
reconnues  d'utilité  publique  ayant  vocation  à  examiner  les  politiques  d'environnement  et  de
développement durable au sein de certaines instances ;

VU l'arrêté préfectoral du 24 octobre 1979 portant agrément de la Fédération Départementale des
Chasseurs des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l'arrêté préfectoral n°64-2017-11-24-001 du 24 novembre 2017 donnant délégation de signature
à M. Michel GOURIOU, secrétaire général par intérim de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le  dossier  de  demande  de  renouvellement  de  l'agrément  au  titre  de  la  protection  de
l'environnement de la  Fédération Départementale des Chasseurs des Pyrénées-Atlantiques, reçu
par la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le 19 juin 2017 ;

VU les avis favorables émis, le 21 juin 2017, par le directeur départemental des territoires et de la
mer, le 06 juillet 2017, par le procureur général près la cour d'appel de Pau et le 26 juillet 2017, par
le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

CONSIDÉRANT  que  la  Fédération  Départementale  des  Chasseurs  des  Pyrénées-Atlantiques
poursuit depuis de nombreuses années des actions en faveur de la protection, de la gestion de la
faune sauvage et  de  la  mise  en  valeur  du  patrimoine  cynégétique et  conduit  des  actions  de
formation,  de sensibilisation et  d'éducation auprès des scolaires et  du grand public  sur  tout  le
département ; 

CONSIDÉRANT que la Fédération Départementale des Chasseurs des Pyrénées-Atlantiques est un
partenaire incontournable et reconnu en matière de défense de l'environnement et qu'elle intervient
de manière constructive dans de nombreuses commissions institutionnelles, groupes de travail, et
projets en lien avec l'environnement ;

…./…
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SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article 1er - L'agrément au titre de la protection de l'environnement, dans un cadre départemental
de la Fédération Départementale des Chasseurs des Pyrénées-Atlantiques dont le siège social est
situé à Pau (64000) – Maison de la Nature, 12, boulevard Hauterive - est renouvelé pour une durée
de cinq ans, à compter du 17 décembre 2017.

Article 2 -  La Fédération Départementale des Chasseurs des Pyrénées-Atlantiques adressera
chaque année au Préfet les documents fixés par l'article 3 de l'arrêté ministériel du 12 juillet 2011
susvisé.

Article  3 –  Le  présent  arrêté  sera notifié  au  président  de  la  Fédération  Départementale  des
Chasseurs des Pyrénées-Atlantiques, et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
et sur le site internet de la préfecture.

Article 4 –Un recours peut être formé contre la présente décision auprès du tribunal administratif de
Pau, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 5 – Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional de
l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  de  Nouvelle-Aquitaine  sont  chargés  de
l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

– M. le procureur général de la République près la cour d'appel de Pau,
– M. le directeur départemental des territoires et de la mer,
– M. le directeur départemental de la protection des populations.

Fait à Pau, le 12 décembre 2017

Le Préfet,

Gilbert PAYET
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PRÉFECTURE
SERVICE DE LA COORDINATION DES
POLITIQUES INTERMINISTÉRIELLES 
Bureau de l'Aménagement de l'Espace

Affaire suivie par : Anne-Victoria FONTORBE
Tél. 05.59.98.25.28
Courriel : anne-victoria.fontorbe@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant renouvellement de l'agrément au titre de la protection de l'environnement

de la Fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la Pêche 
et la Protection du Milieu Aquatique (FPPMA) 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES,
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Code de l'Environnement, notamment ses articles L 141-1, R 141-2 et suivants ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des Préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2011-832 du 12 juillet 2011 relatif à la réforme de l'agrément au titre de la protection
de  l'environnement  et  à  la  désignation  des  associations  agréées,  organismes  et  fondations
reconnues d'utilité publique au sein de certaines instances ;

VU le  décret  du  02  août  2017  nommant  M.  Gilbert  PAYET,  Préfet  du  département  des
Pyrénées-Atlantiques ;

VU l'arrêté ministériel du 12 juillet 2011 relatif à la composition du dossier de demande d'agrément
au titre de la protection de l'environnement, du dossier de renouvellement de l'agrément et à la liste
des documents à fournir annuellement ;

VU la circulaire ministérielle du 14 mai 2012 relative à l'agrément des associations au titre de la
protection de l'environnement et à la désignation d'associations agréées, organismes et fondations
reconnues  d'utilité  publique  ayant  vocation  à  examiner  les  politiques  d'environnement  et  de
développement durable au sein de certaines instances ;

VU l'arrêté préfectoral du 14 avril  1978 portant agrément de la Fédération Départementale des
Associations Agréées de Pêche et de Pisciculture des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l'arrêté préfectoral n°64-2017-11-24-001 du 24 novembre 2017 donnant délégation de signature
à M. Michel GOURIOU, secrétaire général par intérim de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le  dossier  de  demande  de  renouvellement  de  l'agrément  au  titre  de  la  protection  de
l'environnement déposé, à la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le 15 juin 2017, par la Fédération
des Pyrénées-Atlantiques pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique ;

VU les avis favorables émis, le 23 juin 2017, par le directeur départemental des territoires et de la
mer,  le  26  juillet  2017,  par  le  directeur  régional  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du
logement de Nouvelle-Aquitaine, et le 09 octobre 2017, par le procureur général près la cour d'appel
de Pau ; 

CONSIDÉRANT  que la  Fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la Pêche et la Protection du
Milieu Aquatique poursuit depuis de nombreuses années des actions en faveur de la protection de
l'environnement sur tout le département, notamment en matière d'éducation à l'environnement et de
développement du loisir  pêche,  en matière de protection du milieu aquatique et en matière de
surveillance/garderie ;

…./…
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CONSIDÉRANT  que la  Fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la Pêche et la Protection du
Milieu  Aquatique  participe activement  à  toutes  les  instances  environnementales  et  qu'elle  est
régulièrement consultée par les autorités compétentes pour formuler des avis techniques sur des
projets d'aménagement ou toutes mesures susceptibles de porter atteinte à la qualité des milieux
aquatiques ;

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article 1er - L'agrément au titre de la protection de l'environnement, dans un cadre départemental
de la Fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique dont
le siège social est situé à Pau (64000) – 12, boulevard Hauterive - est renouvelé pour une durée de
cinq ans, à compter du 17 décembre 2017.

Article  2 -  La  Fédération  des  Pyrénées-Atlantiques pour  la  Pêche et  la  Protection  du  Milieu
Aquatique  adressera  chaque  année  au  Préfet  les  documents  fixés  par  l'article  3  de  l'arrêté
ministériel du 12 juillet 2011 susvisé.

Article 3 – Le présent arrêté sera notifié au président de la Fédération des Pyrénées-Atlantiques
pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique, et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture et sur le site internet de la préfecture.

Article 4 –Un recours peut être formé contre la présente décision auprès du tribunal administratif de
Pau, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 5 – Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional de
l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  de  Nouvelle-Aquitaine  sont  chargés  de
l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

– M. le procureur général de la République près la cour d'appel de Pau,
– M. le directeur départemental des territoires et de la mer,
– M. le directeur départemental de la protection des populations.

Fait à Pau, le 12 décembre 2017

Le Préfet,

Gilbert PAYET
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PRÉFECTURE
SERVICE DE LA COORDINATION DES
POLITIQUES INTERMINISTÉRIELLES 
Bureau de l'Aménagement de l'Espace

Affaire suivie par : Anne-Victoria FONTORBE
Tél. 05.59.98.25.28
Courriel : anne-victoria.fontorbe@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant renouvellement de l'agrément au titre de la protection de l'environnement

de la Société pour l'Etude, la Protection et l'Aménagement 
de la Nature dans le Sud-Ouest (SEPANSO) des Pyrénées-Atlantiques

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES,
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Code de l'Environnement, notamment ses articles L 141-1, R 141-2 et suivants ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des Préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2011-832 du 12 juillet 2011 relatif à la réforme de l'agrément au titre de la protection
de  l'environnement  et  à  la  désignation  des  associations  agréées,  organismes  et  fondations
reconnues d'utilité publique au sein de certaines instances ;

VU le  décret  du  02  août  2017  nommant  M.  Gilbert  PAYET,  Préfet  du  département  des
Pyrénées-Atlantiques ;

VU l'arrêté ministériel du 12 juillet 2011 relatif à la composition du dossier de demande d'agrément
au titre de la protection de l'environnement, du dossier de renouvellement de l'agrément et à la liste
des documents à fournir annuellement ;

VU la circulaire ministérielle du 14 mai 2012 relative à l'agrément des associations au titre de la
protection de l'environnement et à la désignation d'associations agréées, organismes et fondations
reconnues  d'utilité  publique  ayant  vocation  à  examiner  les  politiques  d'environnement  et  de
développement durable au sein de certaines instances ;

VU l'arrêté préfectoral du 20 mars 1978 portant agrément de la Société pour l’Etude, la Protection et
l’Aménagement de la Nature dans le Sud-Ouest (SEPANSO) dans le département des Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l'arrêté préfectoral n°64-2017-11-24-001 du 24 novembre 2017 donnant délégation de signature
à M. Michel GOURIOU, secrétaire général par intérim de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le  dossier  de  demande  de  renouvellement  de  l'agrément  au  titre  de  la  protection  de
l'environnement, déposé, à la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le 16 juin 2017, par la Société
pour l’Etude, la Protection et l’Aménagement de la Nature dans le Sud-Ouest (SEPANSO) des
Pyrénées-Atlantiques ;

VU les avis favorables émis, le 21 juin 2017, par le directeur départemental des territoires et de la
mer, le 06 juillet 2017, par le procureur général près la cour d'appel de Pau et, le 16 août 2017, par
le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Nouvelle-Aquitaine ; 

CONSIDÉRANT que la Société pour l’Etude, la Protection et l’Aménagement de la Nature dans le
Sud-Ouest (SEPANSO) des Pyrénées-Atlantiques a conduit, depuis de nombreuses années, des
actions attestant qu'elle oeuvre pour la protection de l'environnement sur tout le département et
qu'elle reste très active et suit avec une vigilance particulière les grands projets d'aménagement et
d'infrastructures qui concernent le département, le développement de l'urbanisme et les effets du
changement climatique ;

…./…
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CONSIDÉRANT que la Société pour l’Etude, la Protection et l’Aménagement de la Nature dans le
Sud-Ouest  (SEPANSO)  des  Pyrénées-Atlantiques  participe à  de  nombreuses  instances  de
gouvernance dans le domaine environnemental ; 

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article 1er – L'agrément au titre de la protection de l'environnement, dans un cadre départemental
de  la  Société  pour  l’Etude,  la  Protection  et  l’Aménagement  de  la  Nature  dans  le  Sud-Ouest
(SEPANSO) des Pyrénées-Atlantiques dont le siège social est situé à Pau (64000) – Maison de la
Nature et de l'Environnement - Domaine de Sers - Allées comte de Buffon - est renouvelé pour une
durée de cinq ans, à compter du 17 décembre 2017.

Article 2 - La Société pour l’Etude, la Protection et l’Aménagement de la Nature dans le Sud-Ouest
(SEPANSO) des Pyrénées-Atlantiques adressera chaque année au Préfet les documents fixés par
l'article 3 de l'arrêté ministériel du 12 juillet 2011 susvisé.

Article 3 – Le présent arrêté sera notifié au président de la Société pour l’Etude, la Protection et
l’Aménagement de la Nature dans le Sud-Ouest (SEPANSO) des Pyrénées-Atlantiques et publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture et sur le site internet de la préfecture.

Article 4 –Un recours peut être formé contre la présente décision auprès du tribunal administratif de
Pau, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 5 – Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional de
l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  de  Nouvelle-Aquitaine  sont  chargés  de
l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

– M. le procureur général de la République près la cour d'appel de Pau,
– M. le directeur départemental des territoires et de la mer,
– M. le directeur départemental de la protection des populations.

Fait à Pau, le 12 décembre 2017

Le Préfet,

Gilbert PAYET
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Sous-préfecture d'Oloron

64-2017-12-12-002

Arrêté élection partielle VIODOS-ABENSE-DE-BAS
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Liberté   • É  galité   •   Fraternit  é      
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

  SOUS-PRÉFECTURE 
   D'OLORON SAINTE-MARIE

                                           ARRÊTÉ N° 2017-
   portant convocation des électeurs de la commune de VIODOS-
ABENSE-DE-BAS en vue de l'élection d'un conseiller municipal.

La Sous-Préfète d'Oloron Sainte-Marie,

VU le code électoral et notamment ses articles L.16, L.247, L.252 et L.253, L.255-2 à LO.255-5, R.17, R.41 et 
R.124 , 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2122-8 et L.2122-17 , 

VU le décès de Monsieur Pierre SUESCUN, maire de Viodos-Abense-de-Bas, survenu le 25 novembre 2017,

Considérant qu'à la suite de ce décès, il convient de procéder à une élection partielle destinée à compléter le  
conseil municipal de la commune de Viodos-Abense-de-Bas, préalablement à la désignation d'un nouveau maire, 

        ARRÊTE :

Article  1er  -  Les  électeurs  et  électrices  de  la  commune  de  Viodos-Abense-de-Bas,  sont  convoqués  le
dimanche 4 février 2018 en vue de procéder à  l'élection d'un conseiller municipal.

Article 2 - Les déclarations de candidature seront reçues à la sous-préfecture d'Oloron Sainte-Marie du lundi  
15 janvier au mercredi 17 janvier 2018, de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 16 heures, et le jeudi 18 janvier, 
de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 18 heures. 

Article 3 - L'élection aura lieu sur la base de la liste électorale de la commune arrêtée le 7 juin 2017 à l’occasion 
des élections législatives, dernières élections générales intervenues, sans préjudice de l’application des dispositions 
des articles L 30 et suivants du code électoral. Si des modifications devaient être apportées à cette liste, celles-ci 
feraient l'objet d'un tableau rectificatif qui sera publié cinq jours avant le scrutin.

Article 4 - Le scrutin sera ouvert à 8 heures et clos à 18 heures. Il se déroulera au lieu habituel de vote de la  
commune.

Article 5 - Le conseiller municipal à désigner sera élu au scrutin majoritaire à deux tours. Sera élu au premier tour 
le candidat ayant recueilli la majorité absolue des suffrages exprimés et un nombre de voix au moins égal au quart 
des électeurs inscrits.

Article 6 - Si nécessaire, il sera procédé de plein droit à un second tour de scrutin le dimanche 11 février 2018, 
dans les mêmes conditions de lieu et d'horaires. 
En l'absence de candidat au 1er tour de scrutin, les candidatures pour ce second tour de scrutin seront reçues à la 
sous-préfecture d'Oloron Sainte-Marie le lundi 5 février, de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 16 heures,  
et le mardi 6 février 2018, de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 18 heures.
Sera élu au second tour le candidat ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages, quel que soit le nombre de 
votants. En cas d'égalité de suffrages, l'élection sera acquise au plus âgé.

         
Article 7 – M. le premier adjoint au maire de Viodos-Abense-de-Bas est chargé de l'exécution du présent arrêté  
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché, dès sa réception, aux lieux habituels 
d'affichage de la mairie.

      Fait à Oloron-Sainte-Marie, le 12 décembre 2017

 La Sous-Préfète,
           signé:Nathalie GAY-SABOURDY

7 rue de la Poste, BP 140, 64404 Oloron Sainte-Marie CEDEX 
TELEPHONE : 05.59.88.59.88 / TELECOPIE : 05.59.39.89.30
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Sous-préfecture d'Oloron Sainte Marie

64-2017-12-12-005

Arrêté SPO 12 12 2017 Désignation du délégué de

l'Administration au sein de la commission administrative

de révision de la liste électorale de la COMMUNE

D'ORINDésignation du délégué de l'Administration au sein de la commission administrative de révision de

la liste électorale de la commune d'ORIN

Sous-préfecture d'Oloron Sainte Marie - 64-2017-12-12-005 - Arrêté SPO 12 12 2017 Désignation du délégué de l'Administration au sein de la commission
administrative de révision de la liste électorale de la COMMUNE D'ORIN 202



Sous-préfecture d'Oloron Sainte Marie - 64-2017-12-12-005 - Arrêté SPO 12 12 2017 Désignation du délégué de l'Administration au sein de la commission
administrative de révision de la liste électorale de la COMMUNE D'ORIN 203


